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PREAMBULE 
 
Les précédents textes qui structurent le fonctionnement de la FPJ ont été modifiés :  

• Le 23 mars 2016 pour les statuts 
• Le 08 décembre 2012 pour le Règlement Intérieur.  

 
S’appuyant sur l’arrêté n°1632 CM du 16 novembre 1999 qui définissait de manière assez 
stricte les statuts type des fédérations sportives, ces deux textes ont été conçus à des périodes 
différentes. Leur analyse comparative fait état de quelques dissonances et autres 
anachronismes auxquelles il convient d’apporter des réponses, en saisissant l’opportunité de 
la récente loi du pays modifiant certaines dispositions de la délibération n°99-176/APF du14 
octobre 1999 relative à l’organisation et à la promotion des activités physiques et sportives 
en Polynésie française. En effet, les nouvelles lois de Pays et la mise en place d’une nouvelle 
procédure d’obtention de la Délégation de service Public proposent un nouveau cadre 
statutaire dans lequel les principes démocratiques peuvent s’adapter aux spécificités de 
chaque fédération.  
 
Le Conseil Fédéral de la Fédération Polynésienne de Judo et d’un groupe de travail constitué 
à cet effet, soumet donc une nouvelle modification des statuts et du Règlement Intérieur de 
la FPJ à l’Assemblée Générale. Ces modifications ont pour ambitions : 

• De se conformer aux nouvelles dispositions réglementaires du pays 
• De simplifier et moderniser le fonctionnement démocratique de la FPJ ; 
• De renforcer la souplesse et la réactivité nécessaires au management d’une fédération 

en accordant plus de prérogatives au Bureau Fédéral et au Conseil Fédéral dans le 
processus décisionnel, tout en préservant les prérogatives de contrôle par l’Assemblée 
Générale ; 

• D’intégrer le rôle du Cadre Technique Fédéral dans le fonctionnement de la Fédération 
et de délimiter son périmètre d’intervention ; 

• De renforcer les leviers d’action permettant de faire respecter la déontologie du sport, 
en matière de gestion de ressources financières, de mœurs, de violence, de 
discrimination, de harcèlement, de dopage ou de tricherie.  

 
Dans le présent document et afin d’en faciliter la lecture, après avoir énoncé une première 
fois l’ensemble des mots, nous utiliserons les sigles suivants : 

• FPJ pour Fédération Polynésienne de Judo 
• DA pour Disciplines Associées 
• BF pour Bureau Fédéral 
• CF pour Conseil Fédéral 
• RI pour Règlement Intérieur 
• AG pour Assemblée Générale 
• CTF pour Cadre Technique Fédéral 
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STATUTS 
 

CHAPITRE I : DISPOSITIONS RELATIVES AU BUT DE LA 
FEDERATION (C1) 
 

Article 1 : Objet (C1-1) 
 
L’association dite “Fédération Polynésienne de Judo” (FPJ) est une association à but non 
lucratif. Elle a pour objet de promouvoir, organiser, développer, légiférer, contrôler, fédérer 
la pratique du Judo et des Disciplines Associées (DA) sur l’ensemble du territoire Polynésien, 
et de représenter ces disciplines auprès des instances sportives, des pouvoirs publics et des 
partenaires institutionnels et économiques au niveau territorial, national et international. 
 
Les Disciplines Associées (DA) sont :  

• Le Taïso 
• Le Iaido 
• Le Ju-Jitsu 
• Le Kendo  
• Le Chanbara  
• Le Judo Ne Waza  
• Le Sumo  

 

Article 2 : Date de création (C1-2) 
 
La FPJ est fondée le 28 octobre 1997 
 

Article 3 : Siège social (C1-3) 
 
La FPJ a son siège social à Pirae (BP52972, 98716 Pirae) 
 
Le siège social peut être transféré dans une autre commune par délibération de l’Assemblée 
Générale (AG) ou du Conseil Fédéral (CF) qui devra alors faire approuver la décision lors de 
l’AG la plus proche.  
 

Article 4 : Durée (C1-4) 
 
Sa durée est illimitée.  
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Article 5 : Valeurs fondatrices & déontologie (C1-5) 
 
La FPJ veille au respect de la charte d'éthique et de déontologie du sport établie par le Comité 
Olympique de Polynésie Française (COPF).  
 
Elle est fondée et administrée dans le respect des lois en vigueur en Polynésie Française en 
matière d’organisation et de promotion des activités physiques et sportives, sur la base des 
valeurs fondatrices suivantes :  

• L’absence de but lucratif qui s’appuie sur l’absence de rémunération directe ou 
indirecte des dirigeants, ainsi que la non-redistribution des éventuels bénéfices de 
l’association à une ou plusieurs personnes physique ou morale ; 

• Le principe de démocratie, qui s’appuie sur un système électoral et des procédures 
décisionnelles qui garantissent la libre expression et la libre opinion de ses membres, 
ainsi que la transparence des informations et décisions prises en matière de ressources 
humaines, matérielles et financières ; 

• Le principe d’appartenance à un système mutualiste qui s’appuie sur la participation 
financière de tous ses membres, au travers de la licence et de la cotisation des 
associations sportives affiliées ; 

• Le principe de laïcité et de neutralité politique, qui interdit toute discussion à caractère 
religieux, politique ou syndical ; 

• Le principe de parité qui, conformément aux dispositions de l’article LP 9-1 de la 
délibération n°99-176 du 4 octobre 1999 modifiée, prévoit un égal accès des hommes 
et des femmes aux instances dirigeantes. 

 

Article 6 : Missions et moyens d’action (C1-6) 
 
Article 6.1 : Les missions  
 
En tant que fédération délégataire de service publique, les missions de la FPJ sont définies et 
contractualisées avec le Ministère en charge des sports, dans le contrat de Délégation de 
Service Publique.  
 
Article 6.2 : Les moyens d’action 
 
La FPJ est au service de son objet et de ses missions, au travers des actions suivantes : 

• Conduire des actions de coopération ; 
• Organiser et participer à des compétitions ou manifestations sportives à 

l’international ; 
• Elaborer et faire appliquer les textes officiels et les règlements sportifs permettant la 

pratique du Judo et des DA en compétition ; 
• Organiser les compétitions permettant de délivrer les titres officiels de champion de 

Polynésie Française de Judo et DA ; 
• Concevoir et organiser le processus de sélection et de préparation des équipes de 

Polynésie Française pour les compétitions nationales et internationales de Judo et DA ; 
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• Concevoir et organiser le Projet de Performance Fédéral dans les disciplines reconnues 
de haut niveau ; 

• Délivrer les grades de ceinture noire, dans le respect des conventions signées avec la 
Fédération Française de Judo et Disciplines Associées ; 

• Organiser la formation initiale et continue des personnes physiques qui contribuent à 
l’organisation des compétitions, à l’arbitrage ou à l’encadrement du judo et des DA.  

• Créer des liens moraux et structurels qui permettent de fédérer l’ensemble des 
membres qui composent la FPJ ; 

• Représenter le Judo et les DA polynésiennes auprès des instances sportives, des 
partenaires institutionnels et économiques au niveau territorial, national et 
international, et entretenir avec eux des relations utiles à son objet ; 

• Concevoir et faire appliquer un Règlement Intérieur permettant de formaliser les liens 
moraux et structurels entre la FPJ et ses membres ; 

• Mettre en œuvre les processus démocratiques et décisionnels au travers de la réunion 
régulière de l’AG, et du CF 

• Concevoir et mettre en œuvre des activités spécifiques à la pratique du Judo et des DA 
(entraînements, stages, compétitions, initiations, démonstrations, etc…) 

• Elaborer et diffuser des contenus techniques et pédagogiques spécifiques à la 
formation, aux passages de grades et aux compétitions sportives de Judo et DA ; 

• Mettre en place des dispositifs de formation initiale et continue à destination des 
bénévoles et des professionnels ; 

• Mettre en place des jurys d’examen pour les passages de grades, les diplômes liés à 
l’encadrement bénévole ou professionnel, et les diplômes d’officiels techniques 
(arbitres et commissaires sportifs) ; 

• Proposer des activités extra sportives susceptibles de resserrer les liens entre les 
membres de la FPJ et/ou ses partenaires (activités sportives, gala, fêtes, 
regroupements conviviaux, etc…) ; 

• Utiliser des outils de communication numériques, visuels, audiovisuels et de manière 
générale tout type de support connus à ce jour ou à venir permettant d’informer les 
membres de la FPJ et ses différents partenaires, sur ses activités (newsletter, 
publications sur les réseaux sociaux, site internet, etc…) ; 

• Mettre en place des actions permettant de financer des projets (buvettes, tombolas, 
ventes de marchandise, etc…) ; 

• Tout type d’action susceptible de servir son objet, tel qu’il est défini dans l’article 1. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



STATUTS & RÈGLEMENT INTÉRIEUR - FPJ 
 

FPJ – Dojo Fédéral de la Fautaua, BP 52972, 98716 Pirae, Tahiti, Polynésie Française Page 8 
 

CHAPITRE II : DISPOSITIONS RELATIVES A LA COMPOSITION 
DE LA FEDERATION (C-2) 
 
 

Article 7 : Composition (C2-1)  
 
 
Article 7.1 : Les associations sportives affiliées (C2.1-1) 
 
 
Article 7.1-a : La nature des associations sportives 
 
La FPJ est composée d'associations sportives constituées dans les conditions prévues par le 
chapitre II de la délibération n° 99–176 APF du 14 octobre 1999 relative à l'organisation et à 
la promotion des activités physiques et sportives en Polynésie française et que lesdites 
associations doivent assurer en leur sein la liberté d’opinion et le respect des droits de la 
défense, s’interdire toute discrimination illégale et veiller à l’observation des règles 
déontologiques du sport. 
 
 
Article 7.1-b : Les conditions d’affiliations des associations sportives 
 
Peuvent être affiliées à la FPJ les associations sportives répondant aux dispositions de 
l’article 7.1-a : 

• Dont l’objet est la pratique du Judo et/ou des DA ; 
• Qui respectent le principe mutualiste en souscrivant une licence fédérale pour tous 

ses adhérents sans exception, quels que soient leur niveau de pratique, leur âge ou 
leurs besoins au regard des services proposés par la FPJ ; 

• Dont les statuts sont en conformité avec les statuts de la FPJ, ses principes de 
démocratie, de laïcité et de neutralité politique, ainsi que l’absence de but lucratif ;  

• Qui sont à jour de leurs obligations financières en matière de cotisations, à savoir le 
paiement auprès de la FPJ : 

o D’une cotisation fédérale collective au titre du « club » dont le montant est 
défini en AG et précisé dans l’article 1 du RI 

o De la somme des cotisations fédérales individuelles versées au titre de la 
« licence », dont le montant est défini en AG et précisé dans l’article 4 du RI. 

Les associations sportives peuvent déposer une demande d’affiliation auprès de l’AG de la FPJ, 
en suivant la procédure définie dans l’article 1 du RI. 
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Article 7.2 : Les personnes physiques (C2.1-2) 
 
Article 7.2-a : La nature des personnes physiques 
 
La FPJ est également composée des personnes physiques licenciées dans les associations 
sportives, telles que définies dans l’article 7.1  
 
La FPJ peut délivrer directement des licences, à titre individuel, à des personnes physiques qui 
ne sont pas membres d’une association sportive affiliée à la FPJ, ni en tant que pratiquant, ni 
en tant que dirigeant ou bénévole actif :  

• C2-1-2A Ayant qualité de salariés de la FPJ ; 
• C2-1-2B Ayant qualité de membre donateur1;  
• C2-1-2C Ayant qualité de membre bienfaiteur2  
• Ayant qualité de membre d’honneur3  
• Ayant qualité de non-résident qui participe ponctuellement à une compétition locale. 

 
Les membres licenciés à titre individuel, directement auprès de la FPJ sont exonérés des 
obligations financières associées à la cotisation fédérale individuelle, au titre de la « licence ». 
 
 
Article 7.2-b : Les conditions pour être membre licencié en tant que personne physique 
 
Les membres licenciés, pratiquants et adhérents d’une association sportive affiliée 
contribuent au fonctionnement de la FPJ par le paiement d’une cotisation annuelle fédérale 
au titre de la « licence », dont le montant est fixé par l’AG, et les modalités de versement 
précisés dans l’article 5 du RI.  
 
Les membres licenciés, pratiquants et adhérents d’une association sportive affiliée doivent 
être à jour des obligations légales en matière de santé. Les modalités d’application du respect 
de ces obligations légales sont précisées dans l’article 2 du règlement sportif de la FPJ. 
 

 

Article 8 : Refus ou perte de la qualité de membre (C2.2)  
 
 
Article 8.1 : Refus de la qualité de membre (C2.2-A) 
 
La qualité de membre de la fédération peut être refusée dans les conditions précisées ci-
dessous ; 

 
1 Personne physique ou morale qui verse un don financier ou matériel à l’association sans participer nécessairement à la vie de 
l’association 
2 Personne physique ou morale qui apporte un soutien particulier à l’association, notamment par leurs compétences, leurs services ou leur 
don en nature 
3 Personne désignée par le CF, reconnue en tant que telle pour service éminent rendu à l’association 
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8.1-a : Les associations sportives 
 
L’affiliation à la FPJ peut être refusée à un groupement sportif constitué pour la pratique du 
judo et/ou d’une des disciplines comprises dans l’objet de la FPJ : 

• Si l’organisation de ce groupement n’est pas compatible avec les présents statuts, 
notamment avec les valeurs fondatrices de la FPJ, définies dans l’article 5 ;  

• Si un ou plusieurs dirigeants du groupement sportif présentent l’un au moins des 
critères d’inéligibilité définis dans l’article 9.2 des présents statuts ; 

• Si un ou plusieurs dirigeants de ce groupement a été condamné pour des 
manquements avérés à la déontologie du sport, en matière de gestion de ressources 
financières, de mœurs, de violence, de discrimination, de harcèlement, de dopage ou 
de tricherie.  

 
8.1-b : Les personnes physiques 
 
La qualité de membre licencié de la FPJ peut être refusée à une personne physique 
condamnée pour des manquements avérés à la déontologie du sport, en matière de mœurs, 
de violence, de discrimination, de harcèlement, de dopage ou de tricherie.  
 
 
Article 8.2 : Perte de la qualité de membre (C2.2-B) 
 
Etant précisé que la radiation est prononcée dans les conditions fixées par le règlement 
disciplinaire mentionné dans l’article 7 du RI ; 
 
Article 8.2-a : Les associations sportives affiliées 
 
La qualité d’association affiliée de la FPJ se perd par :  

• La démission, qui doit être décidée dans les conditions prévues par ses propres 
statuts ; 

• La radiation, qui peut être prononcée selon les modalités de l’article 7 du RI pour :  
 Non-paiement des cotisations ;  
 Non-respect manifeste des valeurs fondatrices de la FPJ, et notamment du 

principe mutualiste mentionné à l’article 5  
 Manquement grave aux règles de déontologie sportive. 

 
Article 8.2-b : Les personnes physiques licenciées 
 
La qualité de membre, que ce soit en tant que licencié dans une association affilié ou à titre 
individuel en tant que dirigeant, pratiquant, membre donateur, membre d’honneur ou 
membre bienfaiteur se perd par :  

• La démission, qui doit être transmise au président de la FPJ par voie électronique ou 
postale ; 

• La radiation, qui peut être prononcée pour :  
 Non-Paiement de la licence ; 
 Manquement aux règles de la déontologie sportive 
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CHAPITRE III : DISPOSITIONS RELATIVES A LA LICENCE ET 
AUX LICENCIES (C3) 
 

Article 9 : Conditions de participation aux activités et au fonctionnement 
de la FPJ (C3-1) 
 

Article 9.1 : Conditions de participation aux activités fédérales  
 
Article 9.1-a : Les associations sportives affiliées 
 
Tout association sportive affiliée qui souhaite participer à une activité fédérale de quelque 
nature que ce soit, doit :  

• Être à jour de la procédure d’affiliation  
• Être à jour des obligations financières mentionnées à l’article 7.1.  

 
 
Article 9.1-b : Les personnes physiques 
 
Toute personne physique qui souhaite participer à une activité fédérale, de quelque nature 
que ce soit, et sauf exception définie à l’article 12 pour les activités de promotion, de 
découverte ou d’initiation, doit être : 

• Titulaire d’une licence en cours de validité ; 
• Membre d’une association sportive affiliée à jour de ses obligations médicales qui 

encadrent la pratique d’une activité physique et sportive en Polynésie telles que 
définies dans l’article 7.2b. et financières définies dans l’article 7.2a  

• Membre licencié de la FPJ à titre individuel à jour de ses obligations médicales qui 
encadrent la pratique d’une activité physique et sportive en Polynésie telles que 
définies dans l’article 7.2b.; 

 
Ne peuvent participer à une activité fédérale de quelque nature que ce soit, les personnes à 
l’encontre desquelles a été prononcée une sanction disciplinaire mentionnant un retrait 
temporaire ou définitif de la licence, une interdiction temporaire ou définitive de pratiquer ou 
une interdiction de temporaire ou définitive de participer aux activités fédérales. 
 

 
Article 9.2 : Eligibilité aux fonctions de dirigeants de la FPJ 
 
Sont éligibles aux fonctions de dirigeants, notamment au Conseil Fédéral (CF), les personnes 
physiques : 

• Licenciées à la FPJ, à jour de leurs obligations financières en matière de licence et de 
cotisation ; 

• Majeures de 18 ans révolus à la date de l’AG ; 
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• Elus par l’AG dans les conditions définies à l’article 16.2 des présents statuts, ou, en 
cas de vacance d’un poste et dans l’attente d’une validation en AG, cooptés par le CF 
dans les conditions définies à l’article 17.6 des présents statuts. 

 
Ne peuvent être élues : 

• Les personnes à l’encontre desquelles a été prononcée une sanction d’inéligibilité pour 
des manquements avérés à la déontologie du sport, en matière de gestion de 
ressources financières, de mœurs, de violence, de discrimination, de harcèlement, de 
dopage ou de tricherie. 

• Les personnes condamnées à une peine qui fait obstacle à leur inscription sur les listes 
électorales ; 

 
Les procédures pour se porter candidat à un poste de dirigeant au sein du CF sont précisées 
dans l’article 8 du RI. 
 
 

Article 10 : La licence (C3-2) 
 
Article 10.1 : Les catégories de licences 
 
3 catégories de licence sont délivrées : 
 

• Une licence « COMPETITION » qui ouvre droit à toutes les activités fédérales, y compris 
le programme d’entraînements et de compétitions proposé par la FPJ, à partir de la 
catégorie « EVEIL » (4 ans dans la saison sportive) ; 

• Une licence « NON-COMPETITION » qui ouvre droit à la pratique des DA, ainsi qu’aux 
fonction de dirigeants, d’enseignants ou de bénévole actif. La licence « NON-
COMPETITION » ne permet pas de participer au programme d’entraînements et de 
compétitions de Judo proposé par la FPJ ;  

• Une licence « FPJ » qui ouvre droit :  
o A la participation aux fonctions de dirigeants, de salarié ou de bénévole actif 

de la FPJ ; 
o A la participation aux compétitions locales, pour les non-résidents licenciés de 

la FFJDA ou d’une autre fédération affiliée à la FIJ en tant que membre 
permanent ou membre associé.  

 
Article 10.2 : Les obligations financières du licencié 
 
Les membres licenciés des associations sportives affiliées au titre d’une licence 
« COMPETITION » ou d’une licence « NON-COMPETITION » contribuent au fonctionnement 
de la FPJ par le paiement d’une cotisation annuelle fédérale au titre de la « licence », dont le 
montant est fixé par l’AG, et les modalités de versement précisées dans l’article 4 du RI.  
 



STATUTS & RÈGLEMENT INTÉRIEUR - FPJ 
 

FPJ – Dojo Fédéral de la Fautaua, BP 52972, 98716 Pirae, Tahiti, Polynésie Française Page 13 
 

Les personnes physiques ou morales, licenciées de la FPJ à titre individuel, en tant que salariés, 
membres d’honneur, membres bienfaiteurs, membres donateurs ou non-résidents 
participants à une compétition locale sont exemptés du paiement de la licence. 
 
Le non-respect des obligations financières d’un licencié entraîne la perte de la qualité de 
membre de la FPJ, dans le respect des conditions définies dans le règlement disciplinaire. 
 
 
Article 10.3 : Les conditions de délivrance de la licence 
 
Les associations sportives affiliées sont chargées de collecter les informations nécessaires 
pour renseigner le formulaire de prise de licence (cf Annexe 4 du Règlement Intérieur) 
mentionnant à minima :  

• Le nom et prénom du licencié et/ou de ses représentants légaux ; 
• La date de naissance du licencié ; 
• Le genre du licencié ; 
• Le grade du licencié ; 
• Le nom de l’ile de résidence 
• Le nom de la commune et le nom de la commune associée de résidence 
• Les coordonnées du licencié (adresse postale, mail, téléphone) et de ses représentants 

légaux s’il (ou elle) est mineur(e) ; 
• Les informations relatives à la non-contre-indication médicale à la pratique du Judo et 

des DA ; 
• Les autorisations relatives aux droits d’image du licencié ; 
• La signature du licencié et le cas échéants d’un de ses représentants légaux 

 
La licence est délivrée lorsque l’association sportive affiliée :  

• A saisi les données sur le site fédéral 
• S’est acquittée des cotisations individuelles fédérales dues au titre de la licence. 

  
Les données sont utilisées par l’association affiliée et la FPJ pendant la durée de validité de la 
« licence » dans un cadre strictement sportif (inscription en stage, compétition, formation et 
passages de grades au niveau local).  
 
Elles peuvent être transmises aux organisateurs de compétitions nationales et internationales 
dans une finalité strictement sportive (inscription en stage, compétition, formation et 
passages de grades au niveau local, national et international). 
 
Elles peuvent également être transmises aux institutions locales, nationales ou internationales 
qui analysent, légifèrent ou régulent l’activité sportive en Polynésie Française ou encore le 
respect de la déontologie sportive au niveau national et international (Comité Olympique de 
Polynésie Française, Agence Française de Lutte contre le Dopage, Ministère en charge des 
sports, etc…).  
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Article 11 : Conditions de retrait de la licence (C3.3) 
 
En cas de manquement grave et manifeste à ses obligations morales, sportives et/ou 
financières, tout licencié peut faire l’objet d’une procédure disciplinaire, dans les conditions 
définies dans le règlement disciplinaire. 
 
Le retrait de la licence doit être prononcé dans les conditions définies dans le règlement 
disciplinaire. 
 

Article 12 :  Le cas particulier des activités d’initiation et de découverte 
du judo & DA (C3.4) 
 
Dans le cadre d’une manifestation organisée par la FPJ avec pour finalité de promouvoir, faire 
découvrir ou initier des publics « non licenciés » au Judo ou à une DA, la licence n’est pas 
obligatoire.    

Pour l’ensemble de ces manifestations, la FPJ souscrit une assurance qui permet de se 
substituer aux garanties que couvrent une licence, le temps de la manifestation.  

La participation à ces manifestations peut donner lieu à la perception d'un droit et peut être 
subordonnée au respect par les intéressés de conditions destinées à garantir leur santé ainsi 
que leur sécurité et celle des tiers. 
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CHAPITRE IV : DISPOSITIONS RELATIVES AUX ORGANES 
FEDERAUX (C4) 
 
 
 

Section 1 : Dispositions relatives à l’Assemblée Générale 
(C4-1) 

 

Article 13 : Composition de l’assemblée générale (C4.1.1)  
 
L’AG de la FPJ se compose : 
 

• C4.1.1.A Des représentants élus des associations sportives affiliées à la FPJ, qui 
peuvent être le Président ou un membre dûment mandaté par ce dernier pour le 
représenter, dans les conditions définies dans l’article 10 du RI. Ils disposent des voix 
délibératives accordées à ladite association sportive affiliée, dont le nombre est 
proportionnel au nombre total de licenciés « COMPETITION » et « NON-
COMPETITION », selon le barème définit dans l’article 14.4 ; 

  
• C4.1.1.B D’un représentant élu des licenciés dont la licence a été délivrée par la FPJ 

elle-même, dès lors qu’ils dépassent le nombre de 100 licenciés. Les modalités 
d’élection du représentant des licenciés « FPJ » sont précisées dans l’article 9 RI. Le cas 
échéant, le représentant élu des licenciés « FPJ » dispose d’une voix délibérative ; 

 
• C4.1.1.F Les membres licenciés de la FPJ y adhérant à titre individuel en tant que 

salarié, dirigeant, enseignant, membres bienfaiteurs, membres donateurs peuvent 
assister à l’AG, avec voix consultative. 
 

Peuvent également assister à l’AG, avec voix consultative et sous réserve d’y être invité par le 
Président, après consultation du CF, toute personne dont les compétences peuvent être utiles 
aux travaux de l’AG.  
 
Si les conditions le permettent, tous les membres licenciés de la FPJ peuvent assister aux 
échanges et aux présentations de l’AG, en tant qu’auditeurs libres. Ils ne participent pas aux 
débats, ni aux délibérations. 
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Article 14 : Fonctionnement de l’Assemblée Générale (C4.1.2) 
 
Article 14.1 : Principes généraux (C4-1-2B) 
 
L’AG est l’organe qui permet de garantir la démocratie et la transparence des décisions prises 
en matière d’utilisation des ressources humaines, matérielles et financières. Elle définit, 
oriente et contrôle l’activité de la FPJ dans le cadre de sa politique générale ;  
 
Etant entendu que la FPJ est administrée en année civile, l’AG se réunit au moins une fois par 
an pour délibérer sur les attributions caractéristiques des AG dites « Ordinaires », telles 
qu’elles sont mentionnées à l’article 14.3 
 
Etant entendu que les membres du CF sont élus pour une durée maximale de quatre ans, et 
que leur mandant se termine au plus tard dans les trois mois suivant la date de la fin des Jeux 
du Pacifique, l’AG dite « Elective » se réunit pour élire son nouveau CF et son nouveau BF, 
dans les conditions prévues dans la section 2 des présents statuts. 
 
L’AG peut également se réunir, à la demande du Président ou d’au moins un tiers des 
membres représentant un tiers des voix :  

• Pour une AG « Ordinaire » dans le cas où l’actualité fédérale nécessite de voter des 
décisions qui relèvent des compétences et de la gestion courante de l’AG ; 

• Pour une AG dite « Extraordinaire », dans le cas où l’AG doit se prononcer dans un délai 
qui ne saurait attendre la convocation de la prochaine AG « Ordinaire » sur :  

o La modification des statuts ; 
o La dissolution de la FPJ ; 
o Toute décision importante qui engage l’association ; 
o L’exclusion ou la radiation d’un membre ; 
o L’élection de nouveaux dirigeants ; 
o Toute autre circonstance exceptionnelle non prévue dans le cadre d’une AG 

« Ordinaire ». 
 
En fonction du contexte, du degré d’urgence, de complexité ou d’importance des décisions à 
prendre, selon les modalités précisées dans la convocation, tout ou partie de l’AG peut être 
convoquée en présentiel, en visio-conférence ou conférence téléphonique, ou consultée par 
écrit (voie électronique), dans le respect des conditions de vote.  
 
 
Article 14.2 (C4.1.2.A) : Convocation de l’Assemblée Générale  
 
Les AG doivent être convoquées 15 jours minimum avant la date de la réunion, soit par le 
Président, soit par le CF, soit par le tiers des membres la composant représentant au moins le 
tiers des voix.  
 
La date, l’heure, le lieu, l’ordre du jour et les modalités de déroulement (présentiel, distanciel 
ou consultation écrite) sont précisés dans la convocation. 
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A défaut de quorum, l’AG peut être convoquée de nouveau avec le même ordre du jour, dans 
un délai minimum de 30 minutes, sans condition de quorum.  
 
 
Article 14.3 (C4.1.2.C à H) :  Attributions de l’Assemblée Générale  
 
Etant entendus les principes de démocratie et de transparence mentionnés dans l’article 14.1, 
l’AG a pour rôle :  

• C4-1-2C D’entendre chaque année les rapports sur la gestion des instances dirigeantes 
et sur la situation financière et morale de la fédération. Un de ces rapports présente 
le bilan des actions mis en œuvre dans le cadre des missions de service public résultant 
du contrat de délégation ;  

• C4-1-2D De voter le budget et approuve les comptes de l'exercice clos ;  
• C4-1-2E De fixer le montant des cotisations dues par ses membres ;  
• C4-1-2F D’adopter, sur proposition du CF, le règlement intérieur et le règlement 

financier le cas échéant ;  
• C4-1-2G De se prononcer sur les acquisitions, les échanges et les aliénations de biens 

immobiliers, sur la constitution d’hypothèques et sur les baux de plus de neuf ans. Elle 
est seule compétente en la matière ; 

• C4-1-2H Décide seule des emprunts excédant la gestion courante ;  
• D’élire les membres du CF et le Président de la FPJ ; 
• De ratifier par son vote les modifications préparées et proposées par le CF, des textes 

officiels ; 
• De délibérer sur les questions et points divers mis à l’ordre du jour.  

 
 
Article 14.4 : Attribution des voix délibératives  
 
Les représentants élus des associations sportives affiliées à la FPJ disposent d’un nombre de 
voix en fonction du nombre total de licences contractées (« COMPETITION », « NON 
COMPETITION ») et payées au 31 mai de la saison précédent l’AG souscrites et validées par la 
FPJ au 31 mai de la saison précédente, selon le barème suivant :  

• Jusqu’à 30 licenciés : 1 voix ;  
• De 31 à 50 licenciés : 2 voix ;  
• De 51 à 200 licenciés : 1 voix supplémentaire par tranche complète ou non de 50 

licenciés ;  
• Au-dessus de 200 licenciés : 1 voix supplémentaire par tranche complète ou non de 

100 licenciés ; 
 
En cas d’absence de représentation d’un membre élu d’une association sportive affiliée, le 
président de ce dernier peut mandater un autre membre licencié de la FPJ, lié à ladite 
association en tant qu’adhérent, bénévole ou salarié de l’association afin de lui donner 
procuration, dans les conditions définies dans l’article 10 du RI. 
 
Dans le cas des associations sportives affiliées implantées dans les iles et des associations 
sportives affiliées de moins de 20 licenciées, le président peut mandater un autre membre élu 
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de l’AG représentant une autre association sportive affiliée afin de lui donner procuration, 
dans les conditions définies dans l’article 10 du RI.  
 
En dessous de 100 licenciés, les membres de la FPJ licenciés à titre individuel ne disposent 
d’aucune voix délibérative. 
 
 
Article 14.5 : Vote  
 
Le vote au scrutin secret est obligatoire s’il porte sur des personnes, notamment dans le cadre 
des élections. 
 
Les votes portant sur les autres points ou questions à l’ordre du jour ont lieu à main levée. 
 
Les décisions sont validées à la majorité des suffrages exprimés.  
 
Les décisions prises en présentiel, en visio-conférence ou conférence téléphonique, ou par 
consultation écrite ont la même valeur et sont valables, sous réserve qu’un temps de 
questions réponses (écrites ou orales) soit prévu. 
  
 
Article 14.6 : Quorum  
 
Pour délibérer valablement, l’AG doit réunir un quorum représentant au moins la moitié des 
membres OU au moins la moitié des voix.  
 
Si ce quorum n’est pas atteint, l’AG est à nouveau convoquée dans les conditions précisées à 
l’article 14.1.  
 
Elle statue alors sans condition de quorum. 
 
 
Article 14.7 : Ordre du jour  
 
L’ordre du jour, préparé et validé par le CF, est joint à la convocation. 
 
Lors de l’AG « ordinaire », sont joints à l’ordre du jour :  

• Le rapport de gestion, 
• Les comptes de l’exercice écoulé,  
• Le budget prévisionnel et tout document présenté pour décision.  

 
Lors de l’AG « Élective », sont jointes à l’ordre du jour :  

• Les listes des candidats aux postes ouverts à l’élection ; 
• Le projet fédéral porté par chaque liste candidate. 
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Les membres désireux de voir porter des questions diverses à l’ordre du jour doivent adresser 
leurs propositions au Président de la FPJ au minimum sept (7) jours avant la date de la réunion. 
 
Dans le cas où un membre souhaite apporter un point ou une question supplémentaire à 
l’ordre du jour, en dehors du délai mentionné ci-dessus, la question peut être traitée 
uniquement si la majorité des membres présents à l’AG manifeste son accord par un vote à 
main levée. 
 
 
Article 14.7 : Procès-verbaux 
 
Les procès-verbaux de l’AG et les rapports financiers sont transmis par le Secrétaire Général 
aux membres de l’AG, par voie numérique, dans la mesure du possible dans un délai de moins 
de deux mois. 
 
Tout membre licencié de la FPJ peut s’en faire délivrer copie. 
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Section 2 : Dispositions relatives aux instances dirigeantes (C4.2) 

 
 

Section 2.1 : Dispositions relatives au Conseil Fédéral (C4.2.1) 
 
 

Article 15 : Compétences du Conseil Fédéral (C4-2-1. A) 
 
La FPJ est administrée par un CF qui est chargé :  

• De prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution des décisions de l’AG ;  
• D’orienter, de contrôler et de réguler la politique fédérale ; 
• De suivre l’exécution du budget ;  
• De se prononcer dans toutes les matières qui ne relèvent d’aucun organe de la FPJ ;  
• De valider le calendrier des actions fédérales proposées par le CTF et les commissions 

techniques et pédagogiques ; 
• De suivre, orienter ou valider les travaux des différentes commissions techniques et 

pédagogiques ; 
• De préparer et de proposer à l’AG les modifications des textes officiels que sont le RI 

et les règlements sportifs ; 
 

Article 16 : Composition du Conseil Fédéral (C4.2.1B) 
 
Article 16.1 : Nombre de membres (C4-2-1B1)  
 
Le CF comprend 6 à 18 membres  
 
Dans la mesure du possible :  

• La répartition hommes femmes doit être équitable ou à défaut, représentative de la 
part de licenciés de la FPJ. 

• Le nombre de membres du CF est impair. 
 
Article 16.2 : Modalités d’élection des membres du CF (C4-2-1B2 & B5)  
 
Les membres sont élus en AG, au scrutin de liste, par les représentants élus des associations 
sportives affiliées C4-2-1B5.  
 
Etant entendu que la loi de pays prévoit que les membres du CF sont élus pour une durée 
maximale de quatre ans, et que leur mandant se termine au plus tard dans les trois mois 
suivant la date de la fin des Jeux du Pacifique, l’AG dite « ELECTIVE se réunit pour élire tout ou 
partie du CF :  

• Dans les trois mois qui suivent les deniers Jeux du Pacifique 
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• OU, lorsque le tiers des membres de l’AG, représentant au moins le tiers des voix 
sollicitent la révocation du CF, du Président ou de tout ou partie du BF 

• OU, lorsqu’un ou plusieurs postes du CF ou du BF sont vacants 
 
Le vote est réalisé conformément aux règles de l’AG, définies dans les articles 14.4 à 14.7 des 
présents statuts, à savoir que :  

• Pour être valable, les conditions de quorum doivent être respectées ; 
• Le vote est réalisé à bulletin secret ; 
• Les décisions sont validées à la majorité des voix exprimées ; 
• Les voix sont réparties selon le barème d’attribution des voix délibératives ; 
• Les listes des candidats aux postes ouverts à l’élection aient été joints à l’ordre du jour 

de l’AG « Elective ». 
 
Pour être reconnue en tant que « liste officielle », chaque liste doit : 

• Être composée d’un nombre de candidats conforme au barème indiqué dans l’article 
16.1 des présents statuts,  

• Identifier le Président en tant que « tête de liste » 
• Être composée exclusivement de personnes physiques licenciées à la FPJ,  
• Être composée dans la mesure du possible d’un nombre égal d’hommes et de femmes 
• Parvenir au Président par voie électronique, par l’intermédiaire du candidat tête de 

liste, quarante (40) jours francs avant la date de l’AG « Élective ».  
 

 
Article 16.3 : Durée du mandat des membres du CF (C4-2-1B3 & B4)   
 
Le mandat du CF expire au cours des trois mois qui suivent les derniers Jeux du Pacifique.  
 
Les membres du CF sont élus pour une durée de maximale de quatre ans, qui se termine au 
plus tard dans les trois mois suivant la date de fin des Jeux du Pacifique. 
 
 
Article 16.4 Conditions d’éligibilité (C4-2-1B6) 
 
Sont éligibles à un mandat au CF les personnes physiques : 

• Licenciées à la FPJ, à jour de leurs obligations financières au titre de la « licence » ; 
• Majeures de 18 ans révolus à la date de l’AG ; 
• Inscrits sur une liste parvenue au Président par voie électronique, par l’intermédiaire 

du candidat tête de liste, quarante (40) jours francs avant la date de l’AG « Élective ». 
 
 Les membres du CF sortant sont éligibles. 
 
Ne peuvent être élues au CF : 

• Les personnes de nationalité française condamnées à une peine qui fait obstacle à leur 
inscription sur les listes électorales ;  
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• Les personnes de nationalité étrangère condamnées à une peine qui, lorsqu’elle est 
prononcée contre un citoyen français, fait obstacle à son inscription sur les listes 
électorales ;  

• Les personnes à l’encontre desquelles a été prononcée une sanction d’inéligibilité pour 
des manquements avérés à la déontologie du sport, en matière de gestion de 
ressources financières, de mœurs, de violence, de discrimination, de harcèlement, de 
dopage ou de tricherie. 

 
Nul ne peut être candidat de plus d’une liste officielle. 
 
 

Article 17 : Fonctionnement du Conseil Fédéral (C4.2.1.C) 
 
Article 17.1 : Principes généraux C4-2-1C1 
 
Le CF se réunit au moins trois fois par an.  
 
Tout membre du CF qui aura, sans excuse reconnue valable par celui-ci, été absent à trois (3) 
séances consécutives sera considéré comme démissionnaire.  
 
 
Article 17.2 : Quorum et conditions de délibérations C4-2-1C2 
 
Le CF ne délibère valablement que si la moitié de ses membres plus un sont présents ou 
représentés. Ses décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou 
représentés.   
 
Si ce quorum n’est pas atteint, le CF est convoqué à nouveau dans les mêmes conditions que 
pour l’AG, telles que précisées dans l’article 14.2 
 
En cas de partage égal des voix, celle du Président est prépondérante.   
 
Les votes du CF portant sur des personnes ont lieu à bulletin secret.  
 
En cas d’absence, chaque membre du CF peut donner procuration à un autre membre du CF, 
selon les conditions définies par l’article 11 du RI.  
 
 
Article 17.3 : Modalités de convocations et ordre du jour C4-2-1C3 
 
Il est convoqué soit par le Président de la FPJ, soit par le quart des membres du CF, minimum 
huit (8) jours calendaires avant la date de la réunion.  
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Tout ou partie du CF peut être réuni en présentiel, en distanciel ou sur consultation écrite, 
selon les modalités définies dans la convocation. Les décisions prises en distanciel ou par 
consultation écrite ont la même valeur que les décisions prises en présentiel.  
 
La date, l’heure, le lieu, l’ordre du jour et les modalités de participations (présentiel, distanciel 
ou consultation écrite) sont précisés dans la convocation, soit par le Président, soit par le tiers 
des membres du CF.  
 
Le Président de la FPJ peut inviter toute personne dont les compétences peuvent être utiles 
aux travaux du CF.  
 
Le CTF est invité permanent du CF. 
 
 
Article 17.4 : Démission & révocation du Conseil Fédéral (C4.21C4) 

Article 17.4.a : Principes généraux  
 
La qualité de membre du CF se perd par :  

• La démission du membre, qui doit être envoyée par écrit au président de la FPJ 
• La radiation du membre pour faute grave, dans les conditions précisées dans le 

règlement disciplinaire ;  
• La décision de l’AG de révoquer le CF, dans les conditions décrites ci-dessous.  

 
Article 17.4.b : Conditions de révocation du CF (C4-2-1C4) 
 
L’AG peut mettre fin au mandat du CF avant son terme normal par un vote intervenant dans 
les conditions ci-après :  

• L’AG doit avoir été convoquée spécialement à cet effet, à la demande du Président ou 
d’au moins un tiers des membres représentant un tiers des voix, conformément aux 
dispositions des articles 14.1, 14.5, 14.6 et 14.7 des présents statuts sur les modalités 
de convocation et de vote, ainsi que sur le respect du quorum et des règles relatives à 
l’ordre du jour ;  

• Si le quorum n’est pas atteint, l’AG est de nouveau convoquée, avec le même ordre du 
jour au minimum 30 minutes après, sans condition de quorum ;  

• La révocation du CF doit être votée à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés 
et des bulletins blancs.  

• Si la révocation du CF est votée, la présidence de la réunion est assurée provisoirement 
par le représentant d’association le plus âgé des plus hauts gradés de la séance. L’AG 
fixe la date d’une réunion au cours de laquelle elle procédera à l’élection d’un nouveau 
CF.  

• Dans l’attente de cette séance, elle désigne un administrateur provisoire qui sera 
chargé de transmettre les convocations de la réunion et d’assurer la gestion des 
affaires courantes.  

• Cette administration provisoire ne peut durer au-delà d’un délai de trois mois.  
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Les mandats des nouveaux membres du conseil fédéral, du nouveau Président, et du nouveau 
BF expirent à la date prévue pour leurs prédécesseurs (C4-2-1C6) 
 
 
Article 17.5 : Principe de non-rétribution du Conseil Fédéral (C4-2-1C7) 

Les membres du CF ne peuvent recevoir aucune rétribution à raison des fonctions qui leur 
sont confiées.  
 
Les membres du CF peuvent bénéficier du remboursement des frais relatifs à l’exercice de 
leurs missions.  
 
Dans ce cas, le CF vérifie les justifications présentées à l’appui des demandes de 
remboursement de frais.  
 
Il statue sur ces demandes hors de la présence des intéressés.  
 
Article 17.6 Vacance d’un poste C4-2-1C5 et C4-2-1C6 
 
En cas de vacance d’un ou plusieurs postes pour quelque cause que ce soit, le CF pourvoit 
provisoirement au remplacement par cooptation qui sera soumis à ratification par la plus 
proche AG.  
 
Si le nombre de postes vacants atteint la moitié au moins de ses membres, une élection 
anticipée sera organisée pour la totalité des postes.  
 
Les mandats des nouveaux membres du conseil fédéral, expirent à la date prévue pour leurs 
prédécesseurs. 
 
Article 17.7 : Procès-verbaux  
 
Le Secrétaire Général de la FPJ rédige, signe et conserve les procès-verbaux des réunions du 
CF, qui seront contresignés par le Président et diffusés aux membres du CF, dans la mesure du 
possible dans un délai maximum d’un mois.  
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Section 2.2 : Dispositions relatives au Bureau Fédéral (C42.2) 

 

Article 18 : Compétences du Bureau Fédéral (C4-2-2A) 
 
Entre les réunions du CF, La FPJ est administrée par un BF qui prend toutes les mesures 
nécessaires à l’exécution des décisions du CF et assure la gestion des affaires courantes.  
 
Le BF prend toutes les mesures d'exécution des décisions du CF, notamment celles qui guident 
la conduite des activités du CTF. 
 
Les décisions du BF sont diffusées et ratifiées à chaque réunion du CF.  
 
 

Article 19 : Composition du Bureau Fédéral C4-2-2B 
 
Article 19.1 : Les membres du Bureau Fédéral 
 
Le BF est composé au minimum :  

• Du Président de la FPJ,  
• D’un Secrétaire Général et d’un Trésorier Général dont les fonctions sont précisées 

dans les articles 12 & 13 du RI, et dont un des deux est nommé vice – président, par le 
Président, lors de son élection. 

 
D'autres membres élus par le CF et en son sein, sur proposition du Président, peuvent faire 
partie du BF, et notamment un Secrétaire Adjoint et/ou un Trésorier Adjoint ;  
 
Les membres du BF ne reçoivent aucune rétribution au titre de leur fonction, en dehors des 
remboursements autorisés par le CF des frais occasionnées dans l’exercice de leurs fonctions. 
 
Le Président peut inviter aux réunions du BF, toute personne utile à leurs travaux, dont le CTF. 
Ce dernier se retire lorsque les sujets traités les concernent personnellement. Les personnes 
invitées aux réunions du BF ont voix consultative.  
 
Le mandat du BF commence et expire en même temps que celui du CF.  
 
 
Article 19.2 : Révocation des membres du Bureau Fédéral 
 
Il peut être mis fin aux fonctions d'un ou plusieurs membres du BF, sur proposition du 
Président de la FPJ, par un vote à la majorité absolue des voix composant le CF.  
 
 
 



STATUTS & RÈGLEMENT INTÉRIEUR - FPJ 
 

FPJ – Dojo Fédéral de la Fautaua, BP 52972, 98716 Pirae, Tahiti, Polynésie Française Page 26 
 

Article 19.3 : Vacance d’un poste 
 
En cas de vacance : 

• Des postes de Secrétaire Général et/ou de Trésorier Général, ceux-ci sont pourvus par 
leur Adjoint réciproque, jusqu’à la prochaine AG. Le BF est complété par cooptation 
parmi les membres du CF. Les cooptations sont soumises à ratification par la plus 
proche AG.  

• Du poste de Président, celui-ci est pourvu par le Vice – Président, dans les conditions 
définies à l’article 24. 

 

Article 20 : Fonctionnement du Bureau Fédéral C4-2-2C 
 
Les réunions du BF sont convoquées à l'initiative du Président de la FPJ. 
 
Les membres du BF se réunissent autant que de besoin, en présentiel ou en distanciel.  
 
Le Président rend compte des échanges du BF et présente les décisions prises à chaque 
réunion du CF et s’il l’estime nécessaire immédiatement après la réunion sous forme de 
compte rendu de décision diffusé par voie électronique. 
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Section 2.3 : Dispositions relatives au Président de la Fédération 
(C4.2.3) 

Article 21 : Modalités d’élection du Président (C4-2-3A) 
 
Conformément à l’article 16.2, le Président de la FPJ est élu au scrutin secret en tant que 
tête de liste du CF élu à la majorité des voix exprimées par l’AG « Élective ».  
 
Seuls les représentants élus des associations sportives pouvant justifier d’une année 
d’affiliation au minimum, prennent part au vote. 
 
Le vote a lieu à bulletin secret. 
 
Lorsque deux listes candidates sont soumises au vote de l’AG, le Président et sa liste sont élus 
à la majorité des suffrages exprimés. 
 
Lorsque plus de deux listes candidates sont soumises au vote de l’AG, le Président et sa liste 
sont élus à la majorité absolue des suffrages exprimés.  
 
Dans le cas où la majorité absolue des suffrages exprimés n’est pas atteinte, un second tour 
est organisé entre les deux listes candidates qui ont obtenues le plus de suffrages au premier 
tour. 
 
En cas d’égalité des voix, le candidat disposant du plus haut grade de Judo est élu.  
 
Si les deux candidats sont titulaires d’un grade identique, c’est le candidat le plus ancien en 
tant que licencié à la FPJ qui est élu. 
 
Le mandat du Président commence et expire en même temps que celui du CF. 
 
Le Président sortant est éligible à sa succession, sans limite de nombre de mandats 
 

Article 22 : Compétences du Président (C4-2-3B) 
 
Le Président de la FPJ :  

• C4-2-3B1 Préside et assure la police des séances de l'assemblée générale et des 
instances dirigeantes (AG, CF, BF);  

• C4-2-3B2 Ordonne les dépenses ;  
• C4-2-3B3 Représente la FPJ dans tous les actes de la vie civile devant les tribunaux ;  
• Incarne la fonction d’employeur auprès des personnes rétribuées par la FPJ. A ce titre 

il fait autorité hiérarchique et fonctionnelle des salariés de la FPJ ; 
• Coordonne l’activité des bénévoles qui œuvrent au service de la FPJ ; 
• Est le garant de la bonne exécution des décisions de l’AG, du CF et du BF.  

 



STATUTS & RÈGLEMENT INTÉRIEUR - FPJ 
 

FPJ – Dojo Fédéral de la Fautaua, BP 52972, 98716 Pirae, Tahiti, Polynésie Française Page 28 
 

C4-2-3B4 Le Président peut déléguer certaines de ses attributions ponctuellement ou 
durablement par écrit, à l’un des membres du BF. Toutefois, la représentation de la FPJ en 
justice ne peut être assurée, à défaut du Président, que par un mandataire agissant en vertu 
d’un pouvoir spécial du BF.   
 

Article 23 : Conditions d’inéligibilité au mandat de Président (C4-2-3B5) 
 
Article 23.1 : Condition d’éligibilité 
 
Sont éligibles à la fonction de Président, les personnes physiques dont la candidature respecte 
les conditions de licence, d’âge, de procédure et d’honorabilité exigées pour être éligible en 
tant que membre du CF, telles qu’elles sont mentionnées à l’article 16.4 des présents statuts 
 
 
Article 23.2 : Incompatibilité (C4-2-3B5) 
 
Conformément à l’arrêté n°811 CM du 13 juin 2025 sont incompatibles avec la fonction de 
Président de la FPJ « les fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil 
d'administration, de président et de membre de directoire, de président de conseil de 
surveillance, d'administrateur délégué, de directeur général, directeur général adjoint ou 
gérant exercées dans les sociétés, entreprises ou établissements, dont l'activité consiste 
principalement dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou de services pour le 
compte ou sous le contrôle de la fédération, de ses organes internes ou des associations qui lui 
sont affiliées ». 
 
Dans le cas où la FPJ est amené à solliciter ponctuellement les services d’une entreprise privée 
ou publique à laquelle le Président ou tout autre membre du BF est lié en tant que président, 
directeur, manager ou salarié, l’ordonnance des dépenses :  

• Doit être portée au vote du CF 
• Doit être inférieure ou égale à 5% du chiffre d’affaires de l’entreprise  
• Doit être inférieure ou égale à 5% du budget de la FPJ  

 
Sont également incompatibles avec la fonction de Président :  

• Toute fonction de dirigeant ou d’encadrant permanent et principal en tant que salarié, 
patenté ou contractuel dans une association sportive affiliée ; 

• Toute fonction susceptible d’alimenter un conflit moral et financier avec les intérêts 
de la FPJ. 

 
En cas d’élection au poste de Président, le candidat devra se démettre des fonctions 
mentionnées ci-dessus, dans le mois suivant. 
 

Article 24 : Vacance du poste de Président 
 
En cas de vacance de poste du Président, pour quelque cause que ce soit, les fonctions de 
Président sont exercées provisoirement par le Vice-Président qui doit, dans un délai de trois 
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mois, convoquer une AG, en vue de désigner un nouveau Président parmi les membres du CF, 
après avoir éventuellement complété le CF, par cooptation. 
 
L’AG élit un nouveau Président pour la durée restant à courir du mandat de son prédécesseur.  
 
À défaut de candidat, des élections anticipées seront organisées, pour élire un nouveau CF, 
jusqu’à la fin du mandat. 
 

Article 25 : Révocation du Président  
 
L’AG peut mettre fin au mandat du Président avant son terme normal par un vote intervenant 
dans les conditions ci-après : 

• L’AG doit être convoquée à cet effet à la demande au minimum du tiers de ses 
membres représentant le tiers des voix ou par les deux tiers des membres du CF ; 

• Les deux tiers des membres de l’AG doivent être présents,  
• La révocation du Président doit être votée à la majorité absolue des suffrages exprimés 

et des bulletins blancs. 
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Section 2.4 : Dispositions relatives aux autres organes de la 
Fédération (C4.3) 

 

Article 26 : Le Comité d’éthique (C4.3A)  
 

Article 26.1 : Compétences 

Le Comité d’Ethique de la FPJ est chargé de veiller à l'application de la charte d'éthique et de 
déontologie ainsi qu'au respect des règles d'éthique, de déontologie, de prévention et de 
traitement des conflits d'intérêts.  

 

Article 26.2 : Composition  

Le Comité d’Ethique est composé de 3 membres qualifié et / ou reconnus dans le mouvement 
sportif pour leur moralité, leur probité et leur impartialité.  

Les membres du Comité d’Ethique et son responsable sont nommés par le Président et soumis 
à l’approbation de l’AG, pour la durée du mandat Fédéral.  

Les membres du Comité d’Ethique ne peuvent être membres des instances dirigeantes de la 
FPJ ;  

 

Article 26.3 : Modalités de saisine 

Le Comité d’Ethique peut être saisie par : 
• Les licenciés de la FPJ et leurs représentants légaux 
• Les dirigeants de la FPJ  
• Les enseignants et les bénévoles des associations 
• Les salariés de la FPJ 
• Les agents, salariés ou bénévoles des institutions sportives en lien direct ou indirect 

avec la FPJ 
 
La saisine est effectuée par mail adressé au responsable du Comité d’Ethique. Elle doit 
permettre d’identifier les faits motivants la saisine.  
 
Le Comité d’Ethique dispose de 2 mois pour :  

• Traiter la demande  
• Le cas échéant, rendre un verdict et engager d’éventuelles procédures internes ou 

externes.   
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Article 27 : Les Commissions techniques et pédagogiques  
 
Article 27.1 : Compétences des Commissions techniques et pédagogiques 
 
La FPJ dispose de Commissions Techniques et Pédagogiques dont le rôle est de soumettre des 
idées de projets et/ou de coordonner la mise en œuvre de projets d’action en lien avec leur 
champ de compétence. 
 
Certaines commissions sont permanentes, dès lors qu’elles organisent les activités qui fondent 
l’engagement de la FPJ au regard de son objet et/ou de la DSP :  

• La Commission « Sportive », chargée de proposer et d’organiser le calendrier de 
compétitions et animations sportives ; 

• La Commission « Sélection & Sport de Haut Niveau », chargée de superviser les 
stratégies de structuration du sport de haut niveau et de valider les procédures de 
sélection des représentants polynésiens aux échéances nationales et internationales ; 

• La Commission des « Grades & Distinctions », chargée de proposer des règlements 
spécifiques, d’appliquer les règlements de la FFJDA et de mettre en œuvre la 
certification des grades de la ceinture noire ; 

• La Commission « Promotion & Communication », chargée de proposer et mettre en 
œuvre des stratégies de communication et des actions de promotion du judo et des 
DA sur le territoire 

• La Commission « Cohésion Sociale & Inclusion », chargée de proposer des actions 
spécifiques aux publics les plus éloignés de la pratique, et notamment des féminines, 
des habitats des iles, des jeunes issus des quartiers sensibles et des personnes en 
situation de handicap ; 

• La Commission « Formation, Santé, Intégrité Physique & Morale » chargée de proposer 
des actions d’information, de sensibilisation et de formation des pratiquants et des 
acteurs du judo et DA sur les questions de santé, de nutrition, de lutte contre les 
violences, d’enseignement et de toute autre question susceptible d’être traitée en la 
matière. 

• La Commission « Arbitrage », chargée de la formation initiale et continue des arbitres 
et commissaires sportifs, ainsi que de la mobilisation des arbitres lors des compétitions 
fédérales.  

 
D’autres commissions peuvent être créées de manière impermanente, dès lors qu’elles 
poursuivent un projet lié à une opportunité ou à un événement ponctuel. 
 
 
Article 27.2 : Composition des Commissions Techniques et Pédagogiques 
 
Les Commissions Techniques et Pédagogiques sont composées de :  

• Membres élus au CF ; 
• Personnes qualifiées, bénévoles, salariées ou prestataires de la FPJ ; 

 
Le nombre de membres est variable en fonction des commissions.  
 



STATUTS & RÈGLEMENT INTÉRIEUR - FPJ 
 

FPJ – Dojo Fédéral de la Fautaua, BP 52972, 98716 Pirae, Tahiti, Polynésie Française Page 32 
 

Chaque commission compte au minimum 2 membres. 
 
Le responsable de commission est un membre élu du CF. 
 
 
Article 27.3 : Fonctionnement des Commissions Techniques et Pédagogiques 
 
Les Commissions Techniques et Pédagogiques se réunissent autant que de besoin, sur simple 
sollicitation du responsable de commission ou de l’un de ses membres.  
 
Elles rendent compte de leurs propositions et de leurs activités auprès du Conseil Fédéral et 
de l’Assemblée Générale.  
 

Article 28 : Les Commissions de discipline 
 
Conformément aux dispositions légales applicables en Polynésie, la FPJ dispose d’une 
commission de discipline de première instance et d’appel dont la composition, les 
compétences et les modalités de fonctionnement sont définis dans le règlement disciplinaire. 
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CHAPITRE V : DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES 
ANNUELLES (C5) 
 
 

Article 29 : Les ressources annuelles (C5A – C5B) 
 
Article 29.1 : Les ressources financières (C5A)  
 
Les ressources financières annuelles de la FPJ comprennent :  

• Le revenu de ses biens ;  
• Les cotisations et souscriptions de ses membres ; 
• Le produit des licences et des manifestations ;  
• Les subventions de l’Etat, de la Polynésie française, des établissements publics ainsi 

que d’autres personnes publiques ;  
• Les ressources créées à titre exceptionnel, s’il y a lieu avec l’agrément de l’autorité 

compétente ; 
• Le produit des rétributions perçues pour services rendus ; 
• Les dons des personnes physiques et des personnes morales ; 
• Le produit des contrats de sponsoring. 

 
 
Article 29.2 : La comptabilité (C5B) 
 
La comptabilité de la FPJ est tenue conformément aux lois et règlements en vigueur en 
Polynésie Française. Cette comptabilité fait apparaître un bilan financier annuel qui fait 
apparaitre :  

• Un compte d’exploitation,  
• Le résultat de l’exercice   

 
Il est justifié chaque année auprès des autorités compétentes en Polynésie Française de 
l’emploi des fonds provenant des subventions reçues par la FPJ au cours de l’exercice écoulé 
et tel que prévu dans les dispositions du contrat de délégation.  
 

Article 30 : Les ressources humaines 
 
Article 30.1 : Principes Généraux et recrutement  
 
Pour mener à bien ses missions, et au-delà des organes administratifs mentionnés dans les 
présents statuts, la FPJ peut :  

• Recourir à des personnes dites « bénévoles », de manière permanente ou ponctuelle ; 
• Recruter des personnes physiques, à titre professionnel, de manière permanente ou 

ponctuelle ;  
• Souscrire des contrats avec des personnes physiques ou morales pour mener des 

missions ponctuelles ou des projets d’action.  
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Dans la mesure du possible, la FPJ veille à recruter au minimum un Cadre Technique Fédéral 
(CTF) dont les attributions sont précisées dans l’article 30.2. 
 
Pour tout recrutement sur une fonction régulière, ou toute relation contractuelle durable, le 
BF est chargé d’étudier les candidatures et de soumettre au CF la décision de contractualiser 
la relation. 
 
Pour tout recrutement à titre professionnel ou bénévole, le BF doit s’assurer : 

• De la moralité et de la probité des candidats ; 
• Que les candidats disposent des qualifications requises au regard des lois de pays et 

des règlements sportifs en vigueur en Polynésie Française. 
 
Article 30.2 : Les attributions du Cadre Technique Fédéral  
 
Le CTF, possiblement nommé « directeur technique » est le cadre opérationnel de la FPJ. Que 
la fonction soit exercée à titre professionnelle ou bénévole, le CTF a pour attribution :  

• Une mission d’expertise et de conseil pour aider les organes administratifs de la FPJ, 
notamment dans la conception et la mise en œuvre du projet sportif fédéral ; 

• La conception et la mise en œuvre du projet de performance fédéral, notamment en 
ce qui concerne la filière d’accès au sport de haut niveau ; 

• La conception et la mise en œuvre du processus de sélection en tant que Sélectionneur 
de la FPJ ; 

• La conception et la mise en œuvre du plan de formation des bénévoles et des 
professionnels œuvrant pour le Judo et les DA, dans les domaines de l’encadrement, 
de l’arbitrage et de la tenue des compétitions ; 

• La coordination de l’organisation des événements sportifs locaux, dont les 
compétitions locales. 

 
En tant qu’« Expert » du Judo et des DA, il peut participer :  

• Aux réunions des organes administratifs de la FPJ, sur invitation du Président, avec voix 
consultative. 

• Aux travaux des différentes Commissions de la FPJ, en tant que membre permanent 
ou de manière ponctuelle.  

 
Article 30.3 : Autorité hiérarchique et fonctionnelle des salariés 
 
Le CTF au même titre que les salariés de la FPJ agissent sous l’autorité hiérarchique et 
fonctionnelle directe du Président de la FPJ, dans le respect :  

• Des obligations légales relatives au code du travail  
• De la politique fédérale validée par l’AG et régulée par le CF.  

 
Les activités du CTF et des autres salariés sont soumises à l’approbation du CF auprès de qui 
ils rendent régulièrement compte de leurs activités. 
 
Le cas échéant, le CTF peut être placé dans une position d’autorité fonctionnelle vis-à-vis d’un 
ou plusieurs autres salariés. 
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CHAPITRE VI : DISPOSITIONS RELATIVES A LA MODIFICATION 
DES STATUTS ET LA DISSOLUTION (C6) 
 

Article 31 : Modification des statuts (C6A1) 
 
Les statuts peuvent être modifiés par l’AG dans les conditions prévues ci-dessous :  
 

• L’AG destinée à modifier les statuts est convoquée, sur proposition du CF ou de deux 
tiers des membres dont se compose l’AG, représentant les deux tiers des voix ;  

• Dans l’un et l’autre cas, la convocation doit être accompagnée d’un ordre du jour 
mentionnant les propositions de modification, dans un délai de quinze (15) jours au 
moins avant la date de l’AG.  

• L’AG ne peut modifier les statuts que si la moitié au moins de ses membres, 
représentant au moins la moitié des voix, sont présents. Si ce quorum n’est pas atteint, 
l’AG est à nouveau convoquée dans un délai minimum de trente (30) minutes, sur le 
même ordre du jour. L’AG statue sans condition de quorum. 

• Les statuts ne peuvent être modifiés qu’à la majorité des deux tiers des membres 
présents, représentant au moins les deux tiers des voix.  
 
 

Article 32 : Dissolution de la FPJ (C6A2 – C6A3 – C6A4) 
 
Article 32.1 : Conditions de dissolution de la FPJ (C6A2)  
 
L’AG ne peut prononcer la dissolution de la FPJ que si elle est convoquée spécialement à cet 
effet. Elle se prononce dans les conditions de délibération identiques à celles prévues pour la 
modification des statuts, mentionnées dans l’article 33 ci-dessus. 
 
 
Article 32.2 : Procédure de dissolution (C6A3) 
 
En cas de dissolution, l'assemblée générale désigne un ou plusieurs commissaires chargés de 
la liquidation de ses biens et attribue l'actif net à un ou plusieurs établissements analogues, 
publics ou reconnus d'utilité publique, ou reconnus d’intérêt général ou collectif ;  

Article 32.3 : Obligation d’information (C6A4) 
 
Les délibérations de l’AG concernant la dissolution de la fédération et la liquidation de ses 
biens sont adressées sans délai au ministre et au service chargé des sports. 
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CHAPITRE VII : DISPOSITIONS RELATIVES A LA 
SURVEILLANCE ET LA PUBLICITE (C7)  
 

Article 33 : Surveillance (C7A-C7B-C7C-C7D) 
 
Article 33.1 : Devoir d’information (C7A-C7B-C7C) 
 
Le Président de la FPJ ou son délégué fait connaître sans délai au Ministre et au service en 
charge des sports tous les changements intervenus dans la direction de la FPJ (C7A).  
 
Les documents administratifs de la FPJ et ses pièces de comptabilité sont présentés sans 
déplacement, sur toute réquisition du Ministre ou du service en charge des sports, à tout 
agent ou fonctionnaire accrédité par lui (C7B)  
 
Le rapport moral et le rapport financier sont adressés chaque année au Ministre et au service 
en charge des sports (C7C) 
 
Article 33.2 : Contrôle (C7D) 
 
Le Ministre chargé des sports a le droit de faire visiter par ses délégués les établissements 
fondés par la fédération et de se faire rendre compte de leur fonctionnement.  
 

Article 34 : Publicité (C7E-C7F) 
 
La publication des règlements des fédérations sportives est assurée dans le respect de la 
réglementation en vigueur et par un affichage dans les locaux de la fédération et/ou une 
publication sous forme électronique dans des conditions de nature à garantir sa fiabilité. Le 
public y a accès gratuitement. Cette publication sous forme électronique peut être confiée au 
service en charge des sports ;  
 

Les règlements publiés par un affichage ou sous forme électronique entrent en vigueur à la 
date qu'ils fixent ou, à défaut, le lendemain de leur affichage ou de leur mise en ligne. 

Article 35 : Règlement intérieur  
 
Le RI précise les modalités de mise en œuvre des statuts. Il peut faire l’objet d’une mise à jour 
annuelle par le CF, dont les modifications doivent être ratifiées lors de l’AG la plus proche. Le 
cas échéant, les modifications qui lui sont apportées sont communiqués au Ministre et au 
service en charge des sports.  
 
Dans le mois qui suit la réception du règlement ou de ses modifications, le Ministre et au 
service en charge des sports peut notifier à la FPJ son opposition motivée.  
 
 

Fait à Pirae, le 11 octobre 2025 
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ANNEXE : REGLEMENT INTERIEUR  
 

PARTIE I : MODALITÉS D’APPLICATION DES STATUTS 
 

Article 1 : Procédures d’affiliation des associations sportives  
 
Le dossier de demande d’affiliation d’une association sportive doit être envoyé au Président 
et doit comporter :  

• Une fiche d’engagement moral et financier (Annexe 1) 
• La copie des statuts 
• La copie du Règlement Intérieur 
• Une copie du récépissé de déclaration à la DRCL 
• Une copie de la parution au Journal Officiel 
• La composition et les coordonnées du Comité Directeur 
• Le nom, prénom, les coordonnées et les diplômes des enseignants  
• L’adresse et les caractéristiques des lieux de pratique 

Les demandes d’affiliation sont étudiées par le CF, et votées en AG, dans les conditions 
normales de délibération mentionnées dans les statuts, pour toute question à l’ordre du jour.  

Chaque association sportive affiliée doit s’acquitter du paiement de la « Cotisation club », 
dont le montant est fixé par l’AG (10 000xpf selon le nombre de licenciés au 11/10/2025) 
 

Article 2 : Devoir d’information des associations sportives affiliées 
 
L’association affiliée est tenue de transmettre au Secrétaire Général de la FPJ, dans un délai 
de quinze (15) jours toutes les informations relatives à un changement de :  

• Statuts ; 
• Composition du Bureau ; 
• Coordonnées du Président. 

 

Article 3 : Les différents types de licence 
 
 
Article 1.1 : Licence « Compétition »  
 
Les licenciés de la catégorie « COMPETITION » peuvent participer à toutes les activités 
proposées par la FPJ. 
 
 
Article 1.2 : Licence « Non-Compétition »  
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La licence « NON-COMPETITION » est recommandée pour les licenciés qui pratiquent les 
Disciplines Associées (DA) de la FPJ.  
 
Les licenciés de la catégorie « NON-COMPETITION » peuvent participer aux activités de 
promotion du Judo et des DA (Championnat de Polynésie de Taïso, Kagami Biraki, etc…).  
 
Ils ne peuvent pas participer aux entraînements fédéraux, aux passages de grades et aux 
animations spécifiques à la pratiques du Judo en compétition. 
 
 
Article 1.3 : La licence « FPJ » à titre individuel  
 
Les statuts de la FPJ prévoient la possibilité pour des personnes physiques de se licencier 
directement auprès de la FPJ. Cette mesure s’applique pour les personnes physiques ou 
morales qui ne sont pas licenciées au sein d’une association sportive affiliée, qui ne sont ni 
pratiquant, ni dirigeant, ni encadrant au sein d’une association sportive affiliée et qui 
participent aux activités de la FPJ en tant que : 

• Membres actifs bénévoles, notamment du CF, du BF, de l’équipe des arbitres fédéraux 
ou d’une des Commissions Techniques et Pédagogiques mentionnées dans les statuts 
de la FPJ ; 

• Salarié ; 
• Membres d’honneur ; 
• Membres bienfaiteurs ; 
• Membres donateurs ; 
• Participants à une compétition locale en tant que non résident de la Polynésie 

Française, licenciés à la FFJDA ou dans une fédération sportive nationale reconnue par 
la FIJ. 

Les licenciés à titre individuels, mentionnés ci-dessus, sont exempts du règlement du montant 
de la licence. Ils disposent d’une licence « FPJ ». 
 
Leur participation à une compétition en tant que combattant est conditionnée par la prise 
d’une licence « COMPETITION » dans une des associations sportives affiliées.  
 

Article 4 : Le coût de la licence 
 
Le montant de la licence est fixé par l’AG (5.000xpf au 13/01/2024) avec une prise d’effet au 
début de la saison 2024-2025. 
 
A partir de la saison 2026-2027 (décision AG 11/10/2025), le coût de la licence est :  

• 5.000 XPF pour une licence « COMPETITION » 
• 5.000 XPF pour une licence « NON-COMPETITION » 
• 0XPF pour une licence « FPJ »  



STATUTS & RÈGLEMENT INTÉRIEUR - FPJ 
 

FPJ – Dojo Fédéral de la Fautaua, BP 52972, 98716 Pirae, Tahiti, Polynésie Française Page 39 
 

Article 5 : Modalités de paiement du coût de la licence  
 
Les personnes physiques qui pratiquent le Judo et/ou les DA au sein d’une association sportive 
affiliée à la FPJ, règlent le montant du coût de leur cotisation individuelle fédérale au titre de 
la « licence », auprès de l’association à laquelle ils adhèrent.  
 
L’association sportive affiliée est chargée de :  

• S’assurer que la personne physique est en règle sur le plan administratif et sur le plan 
de la règlementation en matière de santé 

• Régler le montant du coût de la cotisation individuelle fédérale au titre de la « licence » 
auprès de la FPJ 

 
En contrepartie, la FPJ délivre :  

• Une facture à l’association sportive affiliée ; 
• Un justificatif de licence au licencié. 

 

Article 6 : Durée de validité de la licence & modalités de transfert de club 
 
Article 6.1 : Durée de validité de la licence 
 
La FPJ est administrée en année civile. 
 
La saison sportive quant à elle débute au 1er août et se termine au 31 juillet de l’année 
suivante. 
 
La licence est valable depuis sa date de souscription, jusqu’à deux mois après la fin de la saison 
en cours. Cette extension de validité de la licence au 30 septembre permet de couvrir la 
participation aux événements locaux, nationaux ou internationaux organisés pendant les 
congés et la rentrée scolaire, dans une période où les associations sportives affiliées sont en 
trêve.  
 
Article 6.2 : Modalités de transferts d’une association à une autre 
 

• Etant entendu que la licence est une cotisation fédérale annuelle sans tacite 
reconduction ; 

• Etant entendu que le judo et les DA tels qu’ils sont pratiqués en Polynésie ne relèvent 
pas des dispositions relatives au sport professionnel ;  

 
Tous les licenciés, y compris ceux qui sont listés en tant que sportif de haut niveau, en 
métropole ou en Polynésie Française, sont libres de souscrire une licence dans une autre 
association sportive affiliée à la FPJ :  

• A échéance de la licence de la saison en cours ; 
• Sans contrepartie financière au titre d’une indemnité de transfert susceptible d’être 

versée par le club dit recruteur au club dit formateur.  
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Dans l’hypothèse d’un contrat dument signé entre le licencié et l’association sportive affiliée 
prévoyant des indemnités compensatoires en cas de de rupture anticipée et/ou de 
changement de club avant échéance du contrat, il revient aux deux parties concernées 
d’honorer leurs engagements, sans que la FPJ n’ait à faire valoir une quelconque indemnité 
de transfert de la part du club dit recruteur. 
 
Dans l’hypothèse d’un changement de résidence en cours de saison, qui entrainerait un 
éloignement significatif entre le lieu de résidence et le lieu de pratique de l’association 
sportive dans laquelle l’adhérent a souscrit sa licence, le licencié peut solliciter son transfert 
dans une association sportive affiliée, à proximité de son domicile. La demande est traitée par 
le Président, et ratifiée par le CF.   
 
En cas de litige entre un licencié et une association sportive affiliée, l’une ou l’autre des parties 
peut saisir le comité d’éthique, dans les conditions prévues à l’article 26 des statuts. 
 

Article 7 : Procédures disciplinaires et radiations 
 

La perte de la qualité de membre de la FPJ en tant que personne physique ou association 
sportive affiliée, en tant que membre du CF ou du BF, en raison d’un manquement aux règles 
d’éthique et de déontologie sportive, aux principes fondateurs de la FPJ, ou aux obligations 
financières du dit membre doit faire l’objet d’une procédure disciplinaire conforme aux 
règlements disciplinaires.  

Ces procédures permettent de garantir la transparence des décisions prises et le cas échéant, 
le droit à la défense du membre qui fait l’objet d’une procédure disciplinaire. 
 

Article 8 : Procédure de candidature au Conseil Fédéral  
 
Le CF est composé de 6 à 18 membres. 
 
Nous préconisons dans la mesure du possible que :  

• La répartition hommes femmes soit équitable ou à défaut, représentative de la part 
de licenciés de la FPJ. 

• Le nombre de membres du CF soit impair ; 
• Le nombre de membres soit suffisant pour assurer les fonctions de responsables des 

Commissions Techniques et Pédagogiques permanentes 
• Le nombre de membres ne soit pas trop nombreux, afin d’éviter les difficultés liées à 

l’atteinte du quorum (maximum 12) 
 
Le candidat tête de liste détermine le nombre exact de candidats en respectant l’ordre 
suivant :  

• Le premier nom est celui du Président ; 
• Le second nom est celui du Secrétaire Général ; 
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• Le Troisième nom est celui du Trésorier ; 
• Le quatrième nom est celui du Secrétaire Général Adjoint ; 
• Le Cinquième nom est celui du Trésorier Adjoint ; 
• Les autres noms suivent dans l’ordre alphabétique. 

 
Le candidat tête de liste envoie la liste dument renseignée, dans un délai minimum de 
quarante (40) jours avant la date de l’AG « Elective ». 
 

Article 9 : Election du représentant des licenciés « FPJ »  
 
Les dispositions statutaires obligatoires précisent que les licenciés à titre individuels puissent 
être représentés en AG par un représentant élu.  
 
Les statuts de la FPJ précisent la possibilité de licencier des membres à titre individuel 
(licenciés « FPJ »), et notamment :  

• Les salariés de la FPJ qui ne pratiquent pas dans un club ; 
• Les membres donateurs ou bienfaiteurs, et membres d’honneur qui ne pratiquent 

pas dans un club ; 
• Les bénévoles actifs qui ne pratiquent pas dans un club ; 
• Les non-résidents qui participent ponctuellement à une compétition locale. 

 
Il est convenu qu’à partir de 100 licenciés « FPJ », l’AG doit élire un représentant des licenciés 
à titre individuel, qui dispose d’une voix consultative. L’élection a lieu lors de l’AG qui suit 
l’atteinte du nombre de 100 licences « FPJ ». Le candidat est proposé par le CF et élu par l’AG. 
 

Article 10 : Procédure de procuration à l’Assemblée Générale 
 
En cas d’absence à une réunion de l'AG d’un représentant d’une association sportive affiliée, 
le président de ladite association peut donner procuration à un autre membre licencié de la 
FPJ, lié à son association en qualité d’adhérent, d’enseignant ou de bénévole.  
 
Pour les clubs de moins de 20 licenciés et les clubs implantés dans les iles, le président de 
l’association peut donner procuration à un autre membre de l’AG, représentant une autre 
association sportive affiliée, dans la limite d’une procuration par membre. 
 
Avant le début de la réunion, le président de l’association sportive affiliée doit fournir au 
Président de la FPJ, par voie électronique, postale ou manuelle :  

• La fiche de procuration (annexe 2) dûment remplie et signée ; 
• La copie de sa pièce d’identité, faisant apparaitre la signature du président. 
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Article 11 : Procédure de procuration au CF 
 
En cas d’absence d’un membre du CF à une réunion, le membre peut donner procuration à un 
autre membre du CF.  
 

Avant le début de la réunion, le membre doit fournir au Président, par voie électronique, 
postale ou manuelle la fiche de procuration (annexe 2) dûment remplie et signée. Un membre 
du CF peut disposer au maximum de 1 procuration. 
 

Article 12 : Attributions du Secrétaire Général  
 
Le rôle du Secrétaire Général est de :  

• Tenir les registres de la FPJ 
• Rédiger les courriers, convocations et procès-verbaux des réunions de l’AG et du CF ; 
• Diffuser les courriers, les convocations, procès-verbaux des réunions de l’AG et du CF. 

 
En tant que membre du CF et du BF, il participe aux réunions des organes administratifs de la 
FPJ. En cas d’absence ponctuelle ou de vacance du poste, le rôle de Secrétaire Général est 
tenu par le Secrétaire Adjoint. A défaut et en cas de vacance du poste, le CF coopte un nouveau 
Secrétaire Général parmi les licenciés de la FPJ, jusqu’à la prochaine AG « Elective ». 
 

Article 13 : Attributions du Trésorier Général  
 
Le rôle du Trésorier Général est de :  
 

• Tenir les comptes de la FPJ ; 
• Etablir les budgets prévisionnels, les rapports et bilans financiers ; 
• Présenter les budgets prévisionnels, les rapports et bilans financiers ; 
• Signer les opérations financières pour lesquelles la réglementation en vigueur en 

Polynésie Française l’exige. 
 
En tant que membre du CF et du BF, il participe aux réunions des organes administratifs de la 
FPJ. En cas d’absence ponctuelle ou de vacance du poste, le rôle de Trésorier Général est tenu 
par le Secrétaire Adjoint. A défaut et en cas de vacance du poste, le CF coopte un nouveau 
Trésorier Général parmi les licenciés de la FPF jusqu’à la prochaine AG « Elective ». 
 

Article 14 : Operations financières exceptionnelles 
 
Le Président ou le Trésorier Général peuvent engager individuellement les dépenses de la FPJ 
pour les projets d’action validés en AG. 
 
Pour toute dépense de la FPJ supérieur ou égale à 500 000xpf qui n’ont pas fait l’objet d’une 
validation en AG, le Président ou le Trésorier doivent solliciter l’approbation du CF, et informer 
l’AG lors de la réunion suivante. 
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PARTIE II : REGLEMENT DISCIPLINAIRE 
 

Chapitre I – C1 Généralités 
 

Article 1er. – C1-1 Objet  
 
Le présent règlement est établi en application des articles LP. 9-1 II de la délibération n°99-
176 APF du 14 octobre 1999 relative à l'organisation et à la promotion des activités physiques 
et sportives en Polynésie française.  
 
La répression disciplinaire à l'égard des personnes mentionnées à l'article 2 ci-après est 
confiée à des commissions disciplinaires composantes des fédérations sportives, qui sont 
compétentes pour prononcer des sanctions lorsque ces personnes physiques ou morales ont 
commis des faits contraires aux règles posées par les statuts et règlements de la fédération 
ou de ses organes déconcentrés.  
 
Le présent règlement ne s'applique pas à l'exercice du pouvoir disciplinaire en matière de lutte 
contre le dopage, régi par des dispositions particulières. 
 

Article 2. - C1-2 Champ d'application  
 
Sont soumis au présent règlement :  

• C1-2.1 les associations affiliées à la fédération ;  
• C1-2.2 les licenciés de la fédération et/ou leurs représentants légaux ;  
• C1-2.5 les titulaires de titres permettant la participation aux activités sportives de la 

fédération ;  
• C1-2.6 tout membre, préposé, salarié ou bénévole de ces associations, agissant en 

qualité de dirigeant, d’éducateur ou de licenciés de fait, et toute personne physique 
en lien avec la fédération ;   

• C1-2.7 les officiels ;  
• C1-2.8 les joueurs ;  
• C1-2.9 le personnel de la fédération ;  
• Les spectateurs  

 
C1-2.11 Les poursuites disciplinaires sont engagées contre les personnes qui ont commis, ou 
tenté de commettre, une infraction disciplinaire soit comme auteur principal, soit comme 
complice dès lors qu'elles ont participé, facilité ou encouragé la commission de l'infraction 
disciplinaire.  
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Chapitre II - C2 Autorités et organes détenteurs du pouvoir 
disciplinaire 

 

Article 3. – C2-1 L’arbitre et le juge  
 
C2.1.1 Indépendamment des décisions qu’ils sont amenés à prendre au cours d’un match ou 
une compétition, pour faire respecter les règles techniques du jeu, les arbitres et juges 
peuvent, à titre conservatoire, prononcer les mesures suivantes :  

• C2.1.1a des avertissements,  
• C2.1.1b des exclusions,  

 
C2-1.2 Ces décisions sont immédiatement applicables et définitives. Elles ne peuvent faire 
l'objet d'une révision par les commissions disciplinaires de la fédération sauf si la décision 
arbitrale est entachée d'une erreur manifeste (exemple : identité erronée de la personne 
sanctionnée).  
 

Article 4. – C2-2 Les commissions disciplinaires ou tout organe 
équivalent habilité  
 
C2-2.1 Les sanctions disciplinaires sont prononcées par la ou les commissions disciplinaires 
suivantes de la fédération :  

• C2-2.1a organisme(s) de première instance, nommée « Commission de discipline » 
• C2-2.1b organisme(s) d’appel, nommée « Commission d’Appel » ; 
 

C2-2.2 La ou les commissions disciplinaires de première instance sont compétentes pour 
sanctionner tous les manquements à la réglementation de la fédération. Ces organismes 
statuent sur les litiges en premier ressort.  
 
C2-2.3 La ou les commissions disciplinaires d’appel sont compétentes pour connaître, en 
appel, des recours intentés contre toute décision rendue par les commissions disciplinaires de 
première instance et statuent en dernier ressort.  
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Chapitre III - C3 Organisation et fonctionnement des commissions 
disciplinaires 

 
Section 1 - C3-1 Dispositions communes aux commissions disciplinaires de 

première instance et d'appel 
 

Article 5. – C3-1.1 Composition  
 
C3-1.1a Les commissions disciplinaires de première instance et d'appel se composent d’au 
moins trois membres choisis, notamment, en raison de leur compétence d'ordre juridique ou 
en matière d'éthique et de déontologie sportive. Les commissions disciplinaires délibèrent 
valablement lorsque trois membres au moins sont présents.  
 
C3-1.1b Les présidents de la fédération et de ses organes déconcentrés ne peuvent être 
simultanément membre d'aucune commission disciplinaire. Par ailleurs, la majorité des 
membres de ces commissions ne peut appartenir aux instances dirigeantes de la fédération.  
 
C3-1.1c Les membres des commissions disciplinaires ne peuvent être liés à la fédération ou à 
ses organes déconcentrés, par un lien contractuel autre que celui résultant éventuellement 
de la licence.  
 

Article 6. – C3-1.2 Mandat  
 
C3-1.2a Les membres des organes disciplinaires, y compris leur président sont désignés par le 
CF, sur proposition du Président. 
 
C3-1.2b Il ne peut être mis fin aux fonctions d'un membre en cours de mandat qu'en cas :  

• 1° D'empêchement définitif constaté par les commissions disciplinaires ;  
• 2° Ou de démission ;  
• 3° Ou d'exclusion.  

 
C3-1.2c La durée du mandat des membres des commissions disciplinaires de la fédération et 
de ses organes déconcentrés est identique à celle du mandat des instances dirigeantes 
correspondantes. Leur mandat expire au plus tard à la fin de la saison sportive au cours de 
laquelle les instances dirigeantes sont renouvelées.  
 
C3-1.2d En cas d'empêchement définitif, de démission ou d'exclusion d'un membre, un 
nouveau membre peut être désigné dans les mêmes conditions que son prédécesseur pour la 
durée du mandat restant à courir.  
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Article 7. – C3-1.3 Fonctionnement  
 
Les commissions disciplinaires se réunissent sur convocation de leur président respectif ou de 
la personne qu'il mandate à cet effet.  
 
Les décisions sont prises à la majorité simple des présents. En cas de partage égal des voix, 
celle du président de séance est prépondérante.  
 
En cas d’absence du président, un membre désigné par les membres présents préside les 
débats.  
 
Le président de séance de la commission disciplinaire désigne soit un membre de celle-ci, soit 
une autre personne pour assurer les fonctions de secrétaire de séance.  
 

Article 8. – C3-1.4 Obligations des membres des commissions 
disciplinaires  
 
Les membres des commissions disciplinaires et les secrétaires de séance sont astreints à une 
obligation de confidentialité pour les faits, actes et informations dont ils ont pu avoir 
connaissance en raison de leurs fonctions.  
 
Les membres des commissions disciplinaires se prononcent en toute indépendance et ne 
peuvent recevoir d’instruction.  
 
Ils doivent faire connaître au président de la commission disciplinaire dont ils sont membres, 
s’ils ont un intérêt direct ou indirect à l’affaire. Le cas échéant, ils ne peuvent siéger lors de 
l’étude de celle-ci. 
 
A l’occasion d’une même affaire, nul ne peut siéger dans la commission disciplinaire d'appel 
s’il a siégé dans la commission disciplinaire de première instance.  
 

Article 9. – C3-1.5 Débats  
 
Les débats devant les commissions disciplinaires sont publics.  
 
Toutefois, le président de séance peut, d'office ou à la demande d'une des parties, le cas 
échéant de son représentant légal, de son conseil ou de son avocat, interdire au public l'accès 
de la salle pendant tout ou partie de l'audience dans l'intérêt de l'ordre public ou de la sérénité 
des débats ou lorsque le respect de la vie privée ou du secret professionnel le justifie.  
 
Pour tenir compte de l'éloignement géographique ou de contraintes professionnelles ou 
médicales, le président de l'organe disciplinaire, après avoir recueilli l'accord de la personne 
poursuivie, peut décider que tout ou partie des débats seront conduits sous forme de 
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conférence audiovisuelle, pourvu qu'il soit recouru à des moyens garantissant la participation 
effective de chaque personne aux débats et le caractère contradictoire de la procédure.  
 
Les dispositions de l’alinéa précédent ne sont pas applicables aux membres des commissions 
disciplinaires qui doivent obligatoirement être présent aux débats.  
 

Article 10. – C3-1.6 Transmission des actes  
 
La transmission des documents et actes de procédure mentionnés au présent règlement est 
effectuée par courrier recommandé avec accusé de réception ou par courrier remis en main 
propre contre décharge ou, le cas échéant, par courrier électronique à la personne poursuivie 
ou à son représentant légal, ou à son avocat.  
 
L'utilisation du courrier électronique doit garantir la fiabilité de l'identification des parties à la 
communication électronique, l'intégrité des documents adressés ainsi que la sécurité et la 
confidentialité des échanges entre l'ensemble des personnes participant à la procédure 
disciplinaire. Elle doit permettre également d'établir de manière certaine la date et l'heure de 
la transmission des documents ainsi que celles de leur réception par leur destinataire.  
 
 

Section 2 - C3-2 Dispositions communes aux commissions 
disciplinaires de première instance 

 

Article 11. – C3-2.1 Engagement des poursuites et instruction  
 
Les poursuites disciplinaires sont engagées selon les modalités suivantes  
 
Article 11.1 : Les modalités de saisine  
 
Pour l’ensemble des procédures disciplinaires, étant entendu que les correspondances par 
voie électronique permettent la traçabilité des échanges, il est convenu que les demandes de 
saisie des commissions disciplinaires, les convocations et le compte rendu peuvent être 
transmis par mail, avec accusé de réception. 
 
Dans le cas où l’intéressé n’accuse pas réception du mail, dans un délai de quinze (15) jours la 
demande de saisie, la convocation ou le compte rendu est transmise par voie postale, par 
lettre recommandée avec accusé réception ; 
 
Dans le cas où l’intéressé ne récupère pas le courrier en recommandé, l’information est 
considérée comme transmise et reçue dans un délai de quinze (15) jours après l’envoi. 
 
La « Commission de Discipline » peut être saisie par tout membre licencié de la FPJ, ou son 
représentant légal si celui-ci est mineur, qu’il soit : 

• Membre licencié ; 
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• Dirigeant,  
• Enseignant d’une association sportive affiliée ;  
• Membre du CF de la FPJ ; 

 
A titre exceptionnelle, la Commission peut être saisie par une tierce personne, spectateur 
personnel des institutions sportives, dès lors que les faits imputables à un licencié, dans le 
cadre d’une activité fédérale ou dans le cadre d’un entraînement réalisé dans un dojo.  
 
La demande doit être déposée auprès du Président de la FPJ. Elle doit préciser les faits et la/les 
faute(s) grave(s) graves dûment justifiée(s) au regard du règlement disciplinaire de la FP.  
 
Le Président de la FPJ est chargé de transmettre sans délai les informations au Président de la 
« Commission de Discipline », afin que celui-ci étudie la recevabilité de la demande. 
 
 
Article 11.2 : Les affaires nécessitant une instruction  
 
Les affaires disciplinaires qui doivent faire l'objet d'une instruction sont : 

• Pour les personnes physiques :  
o Les cas de violence physique  
o Les cas de violence verbale à l’encontre d’un arbitre, d’un bénévole, d’un 

enseignant, d’un dirigeant ou d’un représentant de l’autorité  
o Les cas de harcèlement 
o Les comportements déviants sous l’emprise d’alcool ou de stupéfiants 
o Les comportements déviants à caractère sexuel 
o Les comportements déviants à caractère raciste  
o Les cas de tricherie 
o Les cas de manquement à caractère financier 
o Les cas de fraude électorale 

• Pour les personnes morales :  
o Les cas de fraude électorale ou les manquements graves aux principes 

démocratiques 
o Les manquements à caractère administratif 
o Les manquements à caractère financier 
o Les manquements aux règles et principes statutaires de la FPJ 

 
Toute autre affaire disciplinaire peut faire l'objet d'une instruction sur décision du président 
de l'organe disciplinaire.  
 
 
Article 11.3 : L’instruction des affaires disciplinaires 
 
Les personnes habilitées à effectuer l'instruction des affaires disciplinaires sont désignées, 
ponctuellement ou à chaque nouvelle saison, par le président de la commission disciplinaire.  
 
L'instructeur peut être un salarié de la fédération.  
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En cette qualité et pour les besoins de l'instruction des affaires dont il a la charge, il a 
délégation du président de la fédération ou de ses organes déconcentrés pour toutes les 
correspondances relatives à l'accomplissement de sa mission.  
 
L'instructeur ne peut être membre des commissions disciplinaires saisies de l'affaire qu'il a 
instruite, ni avoir un intérêt direct ou indirect à l'affaire. Il est astreint à une obligation de 
confidentialité pour tous les faits, actes et informations dont il a connaissance en raison de sa 
fonction. Toute méconnaissance de ces obligations constitue une faute.  
 
Lorsque l'affaire fait l'objet d'une instruction, la personne chargée de l'instruction établit un 
rapport qu'elle adresse à la commission disciplinaire et à la personne poursuivie au vu des 
éléments du dossier et de tout renseignement recueilli par tout moyen. Elle n'a pas 
compétence pour clore d'elle-même une affaire. Le rapport doit être établi dans un délai 
maximum de deux semaines à compter de la saisine de l'instructeur.  
 
Les personnes chargées de l'instruction exercent leur mission en toute impartialité et 
objectivité et peuvent :  

• 1° Entendre toute personne dont l'audition paraît utile ;  
• 2° Demander à toute personne des informations nécessaires à la procédure.  

 

Article 12. – C3-2.2 Mesures conservatoires 
 
Le Président de la commission disciplinaire peut, à tout moment de la procédure disciplinaire 
de première instance et par une décision motivée, prononcer toute mesure conservatoire à 
l’égard de la personne poursuivie dès lors que les circonstances de l’espèce, notamment la 
gravité des faits et le bon déroulement des compétitions, le justifient et à la condition que des 
poursuites disciplinaires soient engagées à son encontre.  
 
Les mesures conservatoires pouvant être prononcées sont notamment : une suspension 
provisoire de terrain ou de salle, un huis clos total ou partiel pour une ou plusieurs rencontres 
sportives, une interdiction provisoire de participer aux manifestations sportives organisées ou 
autorisées par la fédération, une interdiction provisoire de participer directement ou 
indirectement à l'organisation et au déroulement des compétitions et manifestations 
sportives autorisées par la fédération délégataire et une suspension provisoire d'exercice de 
fonction.  
 
Les décisions relatives aux mesures conservatoires sont notifiées aux personnes poursuivies 
conformément à l’article 10 du présent règlement et sont insusceptibles d'appel. Lorsqu'elles 
sont prononcées à l'encontre d'un licencié, les mesures conservatoires s’appliquent à toutes 
les licences dont il est titulaire, quelle(s) que soit (ou soient) la ou les pratique(s) dans laquelle 
ou lesquelles il évolue et sa ou ses qualité(s) (joueur, dirigeant, entraîneur, arbitre).  
 
L’exécution des mesures conservatoires commence à compter du jour où elles sont notifiées 
et cesse :  
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• A la date de notification de la décision prise par la commission disciplinaire de 
première instance,  

• Ou, avant qu’elle n’intervienne, à la date de retrait de ladite mesure conservatoire par 
cette commission,  

• Ou à l’expiration du délai de quatre semaines prorogeables dans les conditions de 
l’article 19, si la commission disciplinaire n'est pas en mesure de statuer dans le délai 
qui lui est imparti.  

 

Article 13. – C3-2.3 Modalités de convocation à l'audience  
 
La personne poursuivie et, le cas échéant, son représentant légal sont convoqués devant la 
commission disciplinaire par l'envoi d'un document énonçant les griefs retenus dans les 
conditions prévues à l'article 10, au minimum sept jours avant la date de la séance.  
 
La personne poursuivie ainsi que, le cas échéant, son représentant légal, son conseil ou son 
avocat peuvent consulter, avant la séance, le rapport et l'intégralité du dossier. La demande 
doit être effectuer par mail au président de la Commission saisie dans un délai minimum de 
sept jours avant la tenue de la commission. Le président de la Commission dispose de 72h 
maximum pour transmettre l’intégralité du dossier à la personne poursuivie, son représentant 
légal ou son conseil.  
 
Ils peuvent demander que soient entendues les personnes de leur choix, dont ils 
communiquent les noms quarante-huit heures au moins avant la réunion de l'organe 
disciplinaire. Pour tenir compte de l'éloignement géographique ou de contraintes 
professionnelles ou médicales des personnes dont l'audition est demandée, celle-ci peut être 
réalisée par conférence téléphonique sous réserve de l'accord du président de la commission 
disciplinaire et de la personne poursuivie.  
 
Le président de la commission disciplinaire peut refuser, par décision motivée, les demandes 
d'audition manifestement abusives.  
 
Lors de la séance, la personne poursuivie peut être accompagnée par toute personne. Elle 
peut être représentée, le cas échéant, par son représentant légal, par son conseil ou son 
avocat. Des observations écrites ou orales peuvent être présentées par la personne poursuivie 
ou par les personnes qui l'assistent ou la représentent.  
 
Le délai de sept jours mentionné au premier alinéa peut être réduit en cas d'urgence, de 
circonstances tenant au bon déroulement des compétitions sportives ou de circonstances 
exceptionnelles par décision du président de l'organe disciplinaire, à son initiative ou à la 
demande de la personne chargée de l'instruction ou de la personne poursuivie. En ce cas, la 
faculté de demander l'audition de personnes s'exerce sans condition de délai.  
 
La lettre de convocation mentionnée au premier alinéa indique à la personne poursuivie 
l'ensemble des droits définis au présent article.  
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 Article 14. – C3-2.4 Report de l’audience  
 
En cas d'urgence, de circonstances tenant au bon déroulement des compétitions sportives ou 
de circonstances exceptionnelles, et sauf cas de force majeure, le report de l'affaire ne peut 
être demandé.  
 
Dans les autres cas et sauf cas de force majeure, le report de l'affaire ne peut être demandé 
qu'une seule fois, quarante-huit heures au plus tard avant la date de la séance, pour un motif 
sérieux.  
 
Le président de la commission disciplinaire accorde ou non le report. En cas de refus, sa 
décision doit être motivée.  
 
Il peut également décider de sa propre initiative de prononcer un report.  
 

Article 15. – C3-2.5 Déroulement de l'audience  
 
Lorsque l'affaire est dispensée d'instruction, le président de séance de la commission 
disciplinaire ou la personne qu'il désigne expose les faits et le déroulement de la procédure.  
 
Dans les autres cas, la personne chargée de l'instruction présente oralement son rapport. En 
cas d'empêchement de la personne chargée de l'instruction, son rapport peut être lu par le 
président de séance ou la personne qu'il désigne.  
 
Toute personne dont l'audition paraît utile peut être entendue par la commission disciplinaire. 
Si une telle audition est décidée, le président en informe la personne poursuivie avant la 
séance.  
 
La personne poursuivie et, le cas échéant, son représentant légal ainsi que la ou les personnes 
qui l'assistent ou la représentent sont invités à prendre la parole en dernier.  
 

Article 16. - C3-2.6 Absence de convocation à l'audience  
 
Par exception aux dispositions de l'article 13, lorsque la commission disciplinaire leur a fait 
connaître que la nature ou les circonstances de l'affaire ne justifient pas leur convocation 
devant la commission disciplinaire, à savoir pour les affaires mineures, liées à un manquement 
administratif ou financier, la personne poursuivie ou son représentant légal, son conseil ou 
son avocat peuvent adresser par écrit des observations en défense. Ils peuvent néanmoins 
demander à être entendus dans les conditions prévues aux articles 13 et 15. 
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Article 17. - C3-2.7 Délibération de la commission disciplinaire  
 
La commission disciplinaire délibère à huis clos, hors la présence de la personne poursuivie, 
des personnes qui l’assistent ou le représentent, des personnes auditionnées et de 
l’instructeur.  
 
Lorsque les fonctions de secrétaire de séance sont assurées par une personne qui n’est pas 
membre de la commission disciplinaire, celle-ci peut assister au délibéré sans y participer.  
 
La décision de la commission disciplinaire est motivée en fait et en droit.  
 
Cette décision ou le procès-verbal de la séance qui la relate est signé par le président de 
séance et le secrétaire.  
 

Article 18. – C3-2.8 Notification  
 
La décision ou l'extrait du procès-verbal constituant la décision est notifié à la personne 
poursuivie ou, le cas échéant, à son représentant légal, ou à l'association avec lequel elle a un 
lien juridique, selon les modalités prévues par l'article 10 ainsi qu'à toute personne susceptible 
de faire appel de la décision devant la commission disciplinaire d'appel.  
 
La notification mentionne les voies et délais de recours.  
 
Lorsqu’un licencié est sanctionné, les clubs sont informés, sans mentionner les faits, de la 
sanction concernant le licencié et de la durée de la sanction.  
 

Article 19. - C3-2.9 Durée de la procédure disciplinaire  
 
La commission disciplinaire de première instance doit se prononcer dans un délai de 2 mois à 
compter de l’engagement des poursuites disciplinaires.  
 
Lorsque la séance a été reportée en application de l’article 14 du présent règlement, le délai 
de 2 mois est prolongé d’une durée égale à celle du report.  
 
En cas de circonstances exceptionnelles, le délai de 2 mois peut être prorogé d’un mois par 
une décision motivée du président de la commission disciplinaire qui est notifiée à la personne 
poursuivie, sept jours au moins avant l’expiration du délai initial.  
 
Faute d’avoir statué dans ces délais, la commission disciplinaire est dessaisie et l’ensemble du 
dossier est transmis à la commission disciplinaire d’appel qui statue en dernier ressort.  
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Section 3 - C3-3 Dispositions communes aux commissions 
disciplinaires d’appel 

 

Article 20. - C3-3.1 Personnes pouvant relever appel d'une décision 
disciplinaire de la commission disciplinaire de première instance  
 
La personne poursuivie et, le cas échéant, son représentant légal, son conseil ou son avocat 
ainsi que la « victime présumée », son représentant légal, son président de club ou le  
Président de la FPJ peuvent interjeter appel de la décision de la commission disciplinaire de 
première instance auprès de celle d'appel selon les modalités prévues à l'article 10, dans un 
délai de sept jours à compter de la notification de la décision de la commission disciplinaire 
de première instance.  
 
L'exercice du droit d'appel ne peut être subordonné au versement d'une somme d'argent à la 
fédération, ou limité par une décision d'un organe fédéral.  
 
Sauf décision contraire motivée de la commission disciplinaire de première instance, l'appel 
est suspensif.  
 
Lorsque l'appel émane de l'instance concernée (6), la commission disciplinaire d'appel en 
informe la personne poursuivie selon les modalités prévues à l'article 10. Le cas échéant, le 
représentant légal de la personne poursuivie et son conseil ou son avocat sont informés selon 
les mêmes modalités. 
 

Article 21. – C3-3.2 L’audience en appel  
 
La commission disciplinaire d'appel statue en dernier ressort.  
 
Elle se prononce au vu du dossier de première instance et des productions d'appel, dans le 
respect du principe du contradictoire.  
 
Le président de séance ou la personne qu'il désigne, établit un rapport exposant les faits et 
rappelant les conditions du déroulement de la procédure. Ce rapport est présenté oralement 
en séance.  
 
Les dispositions des articles 13 à 15 et 17 ci-dessus sont applicables devant la commission 
disciplinaire d'appel.  
 

Article 22. - C3-3.3 Durée de la procédure disciplinaire  
 
La commission disciplinaire d’appel doit se prononcer dans un délai maximal de 4 mois à 
compter de l’engagement initial des poursuites.  
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Lorsque la séance a été reportée en application de l’article 14 du présent règlement, le délai 
de 4 mois est prolongé d’une durée égale à celle du report.  
 
En cas de circonstances exceptionnelles, le délai de 4 mois peut être prorogé d’un mois par 
une décision motivée du président de la commission disciplinaire d’appel et notifiée, sept 
jours au moins avant l’expiration du délai initial, à la personne poursuivie.  
 
Lorsque la commission disciplinaire d'appel n'a été saisi que par l'intéressé ou par l'association 
avec lequel il a un lien juridique, la sanction prononcée par la commission disciplinaire de 
première instance ne peut être aggravée.  
 

Article 23. – C3-3.4 Notification  
 
La notification de la décision doit préciser les voies et délais de recours.  
 
Lorsqu’un licencié est sanctionné, les clubs sont informés, sans mentionner les faits, de la 
sanction concernant le licencié et de la durée de la sanction.  
 
Les décisions de la commission disciplinaire d’appel ayant ordonné la publication prévoient 
les modalités d'exécution de cette mesure qui ne peut intervenir qu'après notification aux 
personnes en ayant fait l'objet.  
 
A cette fin, la commission disciplinaire d’appel peut ordonner la publication ou l’affichage de 
l'intégralité ou d'une partie de la décision ou d'un résumé informant le public des motifs et du 
dispositif de celle-ci. La publication des décisions s'effectue de manière anonyme, sauf si la 
commission disciplinaire d’appel, par une décision motivée, décide d'ordonner la publication 
nominative ou si la personne qui a fait l'objet d'une décision de relaxe demande à ce que celle-
ci soit nominative.  
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Chapitre IV - C4 Les sanctions disciplinaires 
 

Article 24. – C4.1 Détermination d'une ou de plusieurs sanctions  
 
Les sanctions applicables sont notamment (7) :  

• 1° Un avertissement ;  
• 2° Un blâme ;  
• 3° Une amende : lorsque cette amende est infligée à une personne physique, elle ne 

peut excéder le montant des amendes prévues pour les contraventions ;  
• 4° Une perte d'une ou plusieurs rencontres sportives ;  
• 5° Une pénalité en temps ou en points ; 
• 6° Un déclassement ;  
• 7° Une non-homologation d'un résultat sportif ;  
• 8° Une suspension de terrain ou de salle ;  
• 9° Un huis clos total ou partiel pour une ou plusieurs rencontres sportives ;  
• 10° Une interdiction temporaire ou définitive de participer aux manifestations 

sportives organisées ou autorisées par la fédération ;  
• 11° Une interdiction temporaire ou définitive de participer directement ou 

indirectement à l'organisation et au déroulement des compétitions et manifestations 
sportives autorisées par la fédération délégataire ;  

• 12° Une interdiction d'exercice de fonction ;  
• 13° Un retrait provisoire de la licence pendant la durée de l'interdiction ;  
• 14° une interdiction pour une durée qu'elle fixe d'être licencié de la fédération ou de 

s'y affilier ;  
• 15° Une radiation ;  
• 16° Une inéligibilité pour une durée déterminée aux instances dirigeantes.  

 
Les commissions disciplinaires apprécient, en fonction des circonstances de l’espèce, 
l’opportunité de prononcer une ou plusieurs sanction(s) disciplinaire(s), dans le respect du 
principe de proportionnalité, et en déterminent la nature ainsi que le quantum. Elles sont 
prononcées en considération de la gravité des faits et du comportement de leur auteur.  
 
Les sanctions peuvent être limitées géographiquement ou ne porter que sur une ou des 
catégories déterminées de matches et de compétitions.  
 
La ou les sanctions peuvent être, avec l'accord de l'intéressé et, le cas échéant, celui de son 
représentant légal, remplacées ou complétées par l'accomplissement, pendant une durée qui 
ne peut excéder une saison sportive, d'activités d'intérêt général au bénéfice de la fédération, 
de ses organes déconcentrés ou d'une association sportive ou caritative.  

Article 25. – C4.2 Sursis  
 
Les sanctions prévues à l'article 24, autres que l'avertissement, le blâme et la radiation, 
peuvent être assorties en tout ou partie d'un sursis.  
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La sanction assortie d'un sursis est réputée non avenue si, dans un délai de deux ans après son 
prononcé, l'intéressé n'a fait l'objet d'aucune nouvelle sanction mentionnée à l'article 24.  
 
Toute nouvelle infraction sanctionnée pendant ce délai emporte révocation de tout ou partie 
du sursis.  
 

Article 26. – C4.3 Connaissance du règlement disciplinaire  
 
Le présent règlement disciplinaire peut être consulté au siège de la fédération ou le cas 
échéant en ligne sur le site internet de la fédération. Il est transmis à tout intéressé dans les 
conditions prévues à l'article 10.  
 
 
 

Fait à Pirae, le 11 octobre 2025 
 
 
       Le secrétaire de la F.P.J.                                                         Le Président de la F.P.J. 
            Yann LAFORTUNE                                                                     Stéphane GUSTIN 
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ANNEXES DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR  
 

ANNEXE 1 : FICHE D’ENGAGEMENT MORAL & FINANCIER (AFFILIATION) 
 

Je soussigné(e), 
 
Mr ou Mme (Prénom, Nom)……………………………………………………………………………………………………. 
 
Sollicite l’affiliation de l’association ………………………………………………………………………………………...  
 
 
En qualité de qualité de Président(e) de l’association, j’atteste sur l’honneur que : 
 
 

Les membres dirigeants et enseignants de notre association ont un casier judiciaire 
vierge en matière de violence, de mœurs, de tricherie, de gestion financière illicite ; 

 
 
Les enseignants de notre association disposent des qualifications requises par les 
textes en vigueur en Polynésie Française en matière d’encadrement des Activités 
Physiques et Sportives.  

 
 
Aussi, je m’engage, au nom de l’association à :  
 
 

Respecter et faire respecter les textes et les règlements de la FPJ au sein de 
l’association (Statuts, Règlement Intérieur, Textes Officiels) ; 

 
Licencier tous les adhérents de l’association à la FPJ ; 
 

Payer les frais émanant de l’affiliation de l’association à la FPJ (« cotisation club » et 
« licences ») ; 
 

Informer le Président dans les plus brefs délais en cas de procédure ou de 
condamnation d’un membre de mon association, qu’il soit pratiquant, dirigeant ou 
enseignant, pour des affaires de violence, de mœurs, de tricherie, de gestion financière 
illicite et de suspendre le membre concerné par ce type d’affaire, à titre conservatoire, 
pendant toute procédure judiciaire. 

 
Fait le …………………………………………….., à …………………………………………………………………………………. 
 

Signature 
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ANNEXE 2 : FICHE DE PROCURATION AUX ORGANES ADMINISTRATIFS 
 

Je soussigné(e), 
 

 
Mr ou Mme (Prénom, Nom)……………………………………………………………………………………………………. 
 
Fonction ………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
Donne procuration à Mr ou Mme (Prénom, Nom) ………………………………………………………………….. 
 
Fonction ………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
 
Pour me représenter lors de la réunion :  
 

De l’Assemblée Générale de la FPJ du (date)…………………………………………… 
 
Du Conseil Fédéral du (date) ………………………………………………………………….. 

 
 
Fait le …………………………………………….., à …………………………………………………………………………………. 
 
 

Signature 
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ANNEXE 3 :  FICHE DE CANDIDATURE AU CONSEIL FÉDÉRAL  
 

Je soussigné(e), 
 
Mr ou Mme (Prénom, Nom)……………………………………………………………………………………………………. 
 
Atteste sur l’honneur que je suis bien candidat(e) à un poste d’élu au sein du Conseil Fédéral 
de la Fédération Polynésienne de Judo, sur la liste de Mr ou Mme (Prénom, Nom) 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………., 
 Candidat(e) à la présidence de la FPJ qui sera soumis au vote de l’Assemblée Générale Elective 
du (date) ………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
A cet effet, j’atteste sur l’honneur que :  
 

Je suis licencié(e) à la Fédération Polynésienne de Judo ; 
 
Je ne suis pas engagé(e) sur une autre liste ; 
 
Je n’ai jamais fait l’objet d’une procédure judiciaire pour des affaires de 
violence, de mœurs, de tricherie, de gestion financière illicite. 

 
 
Fait le …………………………………………….., à …………………………………………………………………………………. 
 
 

Signature 
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ANNEXE 4 : FORMULAIRE DE LICENCE  
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ANNEXE 5 : SYNTHÈSE DES DELAIS DE PROCÉDURES FÉDÉRALES  
 

  
AG  

Ordinaire 
 

 
AG  

Extraordinaire 

 
AG  

Elective 

 
Conseil  
Fédéral 

 
Bureau  
Fédéral 

 
Commission de 

discipline 
 

 
 
 
 
 
 
 

Fréquence 

 
 
 
 
 
 
 

1 par an 

 
• Modification 

des statuts ; 
• Dissolution ; 
• Décision 

importante ; 
• Exclusion ou 

radiation; 
• Election 

nouveau CF ; 
• Autre 

circonstance 
exceptionnelle 
non prévue 
dans le cadre 
d’une AG 
« ORDINAIRE ». 

 

 
1 par olympiade, 
dans les 3 mois 
après la fin des 

Jeux du Pacifique 
 

En cas de 
vacance de la 

moitié des 
membres du CF 
ou du poste de 

Président (max 3 
mois d’intérim 

du Vice 
Président) 

 

 
 
 
 
 
 

Minimum 3 fois 
par an 

 
 
 
 
 
 

Autant que de 
besoin, entre les 
Réunion du CF 

 
 
 
 
 
 

En cas de faute 
grave, 2 mois 
pour traiter le 

litige 

 
 
 
 
 

Prescripteur 

 
 
 
 
 

Président 

 
Président ou 1/3 des 

membres 
représentant 1/3 

des voix 
 

Pour la modification 
des statuts, le CF ou 

2/3 des membres 
OU 2/3 des voix 

 

 
 
 
 

Président ou 1/3 
des membres 

représentant 1/3 
des voix 

 
 
 
 
 

Président ou 1/3 
des membres 

 
 
 
 
 

Président 

 
 

 
 

Président, sur 
demande d’un 

membre de la FPJ 
ou à son initiative 

 
Délai de convocation 

 

 
15 jours 

minimum 
 

 
15 jours  

minimum 

 
15 jours 

minimum 

 
8 jours  

minimum 

 
Pas de délai 

 
15 jours  

minimum 

 
 
 

Quorum 

 
 

La moitié des 
représentants OU 
la moitié des voix 

 
La moitié des 

représentants OU la 
moitié des voix 

 
Pour la révocation 

du CF, 2/3 des 
membres 

 

 
 

La moitié des 
représentants 

OU la moitié des 
voix 

 
 

La moitié des 
représentants OU 
la moitié des voix 

 
 
 

Pas de quorum 

 
 
 

Cf Règlement 
disciplinaire type 

 
2ème Convocation si pas 

de quorum 
 

 
30 minutes 

 

 
Pas de délai 

 
Cf Règlement 

disciplinaire type 
 

 
 
 

Question à l’Ordre du 
Jour 

 
 

7 jours avant la 
date ou par vote 

de la majorité 
des personnes 

présentes 
 

 
Uniquement le motif 

de convocation 
(Révocation, 

Modification des 
statuts, Election 
anticipée, etc…) 

 

 
Les listes 

candidates 
doivent parvenir 
au Président 30 
jours avant la 
date de l’AG 

Elective 

 
Recommandation 
10 jours avant la 
date ou par vote 

de la majorité des 
personnes 
présentes 

 

 
 
 

Pas de délai 

 
Présentation des 

faits 
Défense 

Témoins et 
Experts 
Défense 

Délibération 
 
 

 
 

Délibération 
 

 
Majorité des suffrages exprimés 

(Pour la modification des statuts, majorité des 2/3 des suffrages exprimés) 
En cas d’égalité, la voix du Président est prépondérante 
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